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MARINE LE PEN
ZEMMOUR VA 
FAIRE ÉLIRE  
PÉCRESSE   !

NUCLÉAIRE OUI MERCI !

PARIS LES SACCAGES DE MADAME 3%
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Madame Anne Gravoin, musicienne et Présidente de Music Booking Orchestra
Administratrice au sein de VAINCRE LE CANCER

PRENONS UNE LONGUEUR D’AVANCE SUR LE CANCER 
QUI RESTE LA 1ÈRE CAUSE DE MORTALITÉ PRÉMATURÉE EN FRANCE

Chaque année, 400.000 nouveaux cas de cancer, tout type confondu, sont dépistés.
Statistiquement, il y a un peu plus de 1000 nouveaux malades par jour, 

parmi lesquels 600 vont guérir et 400 vont mourir.
AIDEZ NOS CHERCHEURS À SAUVER VOS VIES 

Rejoignez le combat, donnez sur
vaincrelecancer-nrb.org

VAINCRE LE CANCER - NRB 
Hôpital Paul Brousse
12/14, avenue Paul Vaillant-Couturier
94800 VILLEJUIF
www.vaincrelecancer-nrb.org
contact@vaincrelecancer-nrb.org

SERVICE MÉCÉNAT

01 80 91 94 60
Coût d’un appel local

RETROUVEZ-NOUS SUR

Dons I.F.I. : les dons au pro� t de la Fondation INNABIOSANTE C/i VAINCRE LE CANCER sont déductibles de l’I.F.I.
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L'ÉDITORIAL D'ÉLISABETH LÉVY

BONJOUR, TRISTESSE !

l vaut mieux faire envie que pitié  », disaient 
souvent mes grands-mères. Il s’agissait alors 
de justifier leur embonpoint et de me conso-
ler du mien. À vrai dire, elles avaient déjà un 
train de retard  : ce qui faisait fantasmer alors 
les ados, ce n’étaient pas les formes généreuses 
à la Rubens ou la poitrine grasse de Nana 

dépeinte avec gourmandise par Zola, mais les hanches 
étroites et la silhouette garçonne de Jane Birkin. À 
part ça, mes grand-mères faisaient de la sociologie 
comme Monsieur Jourdain de la prose. Sans le savoir, 
elles résumaient d’une formule l’esprit d’un temps où 
bonheur et réussite étaient admirables, désirables et 
surtout enviables. Les célébrités étaient toutes suppo-
sées avoir une vie sur papier glacé – amour, gloire et 
beauté, sans oublier le bien chargé de compenser à 
l’âge mûr la perte de ces dons du ciel.

Bien sûr, comme nous sommes de drôles d’animaux, 
le public se repaissait aussi des infortunes de ces 
enfoirés à qui tout réussissait. Je me rappelle le jour 
où un journal people a publié la photo de je ne sais 
plus quelle mannequin en train de s’enfiler une ligne 
de coke dans les toilettes d’une boîte de nuit (comme 
si on pouvait être aussi prodigieusement mince natu-
rellement) : cela a non seulement mis un coup d’arrêt 
à sa carrière, mais aussi fait scandale dans le Lander-
neau médiatique. Fallait-il montrer l’envers du décor ? 
Il faut croire que oui. Comme dit l’autre, il ne me 
suffit pas d’être heureux, encore faut-il que les autres 
ne le soient point. Et puis savoir qu’on peut souffrir 
atrocement dans une maison de trente pièces avec 
piscine, tennis et majordome, ça console de rentrer 
dans son douze mètres carrés après avoir fait ses 
courses chez Lidl. Aussi, la marque de l’amour ou de 
l’amitié authentiques n’est-elle pas de se lamenter des 
malheurs de l’autre, ce qui est à la portée de n’importe 
qui, mais de se réjouir de ses succès.

Certes, la compétition du bonheur n’a pas disparu – les 
psychologies collectives ne connaissent pas les virages 
brutaux. Politiques et vedettes en tout genre conti-
nuent donc à exhiber leur couple idéal, leurs enfants 
parfaits, leurs chiens si affectueux et leurs datchas tout 
droit sorties des magazines de déco.

Reste que le bonheur se vend moins bien. Il semble 
même que le malheur soit à la mode. Ce qui, à l’ère 
de la victime-reine, est finalement assez logique. Je 

souffre donc je suis. C’est déjà un phénomène étudié 
par les sociologues, apprend-on dans Le Figaro 
Madame1. Pour l’instant, on l’observe essentiellement 
dans le monde virtuel, mais il se manifeste dans la 
« vraie vie » à supposer que la distinction ait encore 
un sens. Ainsi est-il très tendance de se déclarer 
«  Asperger  » (l’autisme des génies) ou «  bipolaire  ». 
On citera aussi ces drôles de zigs qui ne supportent 
pas d’être valides et qui trouvent parfois des « méde-
cins » pour les amputer d’un membre sain. Il est vrai 
qu’on admet encore qu’il s’agit d’une maladie, appelée 
l’apotemnophilie. 

Sur les réseaux sociaux, en revanche, ce sont des 
people apparemment sains d’esprit qui pleurnichent 
abondamment sur l’épaule virtuelle de leurs followers. 
Le journal cite une certaine Bella Hadid, mannequin 
de son état, qui publie des photos d’elle en larmes et 
évoque sa déprime. Une autre ex-top, répondant au 
doux nom de Paulina Porizkova, raconte sans filtre 
qu’elle est trompée ou quittée, je n’ai pas bien compris. 
Elle s’est d’ailleurs auto-surnommée «  La Dame 
qui pleure d’Instagram  ». Il paraît que ces plaintes 
savamment mises en scène rapportent bien plus de 
likes, d’abonnés et éventuellement de compensations 
sonnantes et trébuchantes, que les photos de bonheur 
triomphant. Généralement, l’exhibition est assortie 
de justifications philanthropiques, genre je veux aider 
tous ceux qui ressentent la même chose que moi. Tu 
parles. En réalité, il s’agit surtout d’attirer l’attention 
sur soi pour se faire consoler – par des inconnus, ce 
qui ne laisse pas d’être étrange. Autrement dit, cette 
faiblesse affichée, que les Américains ont finement 
baptisée «  vulnerability porn  », traduit surtout la 
régression infantile de l’espèce.

Si l’auteur de l’article se montre assez critique sur cette 
nouvelle mode, c’est parce que, selon elle, un like ne 
remplace pas un vrai câlin. Pour ma part, cette façon 
de se montrer tel qu’on est à tous ses contemporains me 
semble surtout relever de l’impudeur narcissique. Faire 
bonne figure est une politesse que l’on doit à ses contem-
porains, qui n’ont rien demandé – en tout cas ceux avec 
qui on n’a pas de relations intimes. Décidément, je ne 
dois pas être de ce temps où il vaut mieux faire pitié 
qu’envie. Que mes grands-mères reposent en paix. •

«I

1.  Caroline Hamelle, « “Se montrer en train de pleurer fonctionne mieux que se 
montrer heureux” : la nouvelle stratégie des réseaux sociaux », 23 janvier 2022. 
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Tout est parti des trois tomes de La Gouvernance de la 
Chine, de Xi Jinping. Il y a deux ans, cette profusion 
de discours, pensées et préceptes du président chinois 
a reçu un commentaire mitigé et une note en deçà du 
maximum de cinq étoiles sur amazon.cn, le site chinois 
du géant du e-commerce. Désormais, les internautes 
chinois ne peuvent ni évaluer ni commenter l’ou-
vrage. Ainsi en a décidé la main de fer rouge, avec la 
complicité servile d’Amazon. Une enquête de Reuters 

La « chère Isabelle » que Zemmour a chaleureusement 
saluée dans son discours de Cannes, c’est elle : Isabelle 
Muller, 52 ans, est la nouvelle dir’ com’ de la campagne 
Zemmour. Le candidat s’est déclaré heureux de retrou-
ver sa compétence et son efficacité et il a eu bien 
raison. Beaucoup de journalistes connaissent notre 
délicieuse amie comme l’attachée de presse historique 
de l’auteur Zemmour, avec qui elle a mené tambour 
battant la promotion épuisante de sept livres, dont ses 

Le petit livre rouge d’Amazon

 Isabelle Muller, l’autre prise
de guerre de Zemmour

Par Alexis Brunet

Par Élisabeth Lévy

révèle que, depuis déjà dix ans, le géant américain plie 
l’échine pour satisfaire les caprices de l’empire, dans le 
but d’y faire fructifier son marché. En partenariat avec 
une entreprise d’État, le China International Book 
Trading Corp (CIBTC), Amazon a créé un portail 
sur son site américain, China Books, proposant plus 
de 90  000 livres. Parmi les titres les plus alléchants, 
Histoires de courage et de détermination  : Wuhan 
dans le confinement du coronavirus ou, à propos de la 
région des Ouïghours, Incroyable Xinjiang  : histoires 
de passion et d’héritage, qui gomme toute référence à 
un quelconque « problème ethnique ». L’idylle « sino-
amazonique » se résume à une « relation commerciale 
entre deux entreprises », a laconiquement commenté 
CIBTC. « En tant que libraire, nous pensons qu’il est 
important de donner accès à l’écrit et à diverses pers-
pectives. Cela inclut des livres que certains peuvent 
trouver répréhensibles », a déclaré le géant de la vente 
en ligne. Les tensions récurrentes entre Joe Biden et 
Xi Jinping s’évaporeront-elles grâce à cette lune de 
miel ? « Partout où il y a du commerce, il y a des mœurs 
douces », écrivait Montesquieu. China Books n’ayant 
pas généré de revenus significatifs pour Amazon, ce 
dernier semble plus s’abandonner aux plaisirs de la 
soumission qu’à la douceur des mœurs chinoises. 
Pendant ce temps-là, en France, Amazon humilie nos 
libraires et élude les tentatives de l’État pour lui impo-
ser une fiscalité plus juste. •

derniers best-sellers, mais aussi de Philippe de Villiers, 
du regretté Denis Tillinac et de beaucoup d’autres 
éminences de la droite. Cependant, cette femme de 
l’ombre est bien plus qu’une communicante.
Conservatrice assumée, patriote jusqu’au bout des 
ongles qu’elle a joliment vernis, elle a mené plusieurs 
campagnes, comme dir’ com’ et chef de cabinet aux 
côtés de Philippe de Villers – référendum de 2005, 
présidentielle de 2007, européennes de 2009. Bref, 
elle connaît la musique. Depuis deux ans, elle offi-
ciait comme directrice de cabinet de Jérôme Rivière, 
l’ex-patron du groupe RN à Strasbourg et son ami 
depuis plus de dix ans, aussi ont-ils décidé ensemble 
de larguer les amarres. Elle a sans doute pesé dans la 
décision de Zemmour, qu’elle a vu pendant l’été, alors 
qu’il hésitait encore à y aller.
Ses indéniables qualités d’organisatrice seront assu-
rément précieuses dans un bateau où la jeunesse des 
matelots se traduit parfois par un joyeux foutoir. La 
douceur et la courtoisie d’Isabelle ne l’empêchent 
pas d’être capable de fermeté. Elle se dit heureuse de 
retrouver l’action et une équipe soudée où personne 
ne cancane à la machine à café. Surtout, Zemmour, 
qui n’est pas particulièrement connu pour écouter les 
conseils et encore moins les critiques, tient compte de 
ses avis. Et elle sait s’opposer à lui quand elle le juge 
nécessaire. Autant dire qu’elle est aujourd’hui l’un de 
ses plus précieux atouts. Avec un charme fou, ce qui 
ne gâte rien. •
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Louise Labé, figure incontournable de la poésie de 
la Renaissance et de son «  École lyonnaise  », n’existe 
pas. Ou plutôt, elle ne serait qu’une médiocre courti-
sane ayant servi de prête-nom, ses œuvres ayant été 
en réalité écrites par une bande de poètes humanistes 
fantasmant sur les femmes écrivains de l’Antiquité, 
telles que Sappho, et décidés à tenter l’expérience litté-
raire du « je » au féminin. C’est du moins ce qu’essaie 
de démontrer Mireille Huchon, professeur de litté-
rature à la Sorbonne, depuis une quinzaine d’années. 
La nouveauté ? Gallimard a décidé de consacrer cette 
thèse en lui confiant l’édition en Pléiade des œuvres de 
la poétesse. Pour ajouter au court volume de poésie qui 
constitue toute l’œuvre de Labé, le volume rassemble 
divers textes étayant la thèse du prête-nom. Or, d’autres 
spécialistes, en désaccord avec Huchon, s’insurgent 
qu’une telle édition de référence détruise Louise Labé 
tout en la consacrant. Ce qui aurait pu n’être qu’une 
controverse littéraire telle que les affectionnent les 
destructeurs d’idoles – comme le débat sur la paternité 
des œuvres de Shakespeare – a pris néanmoins un tour 
plus politique, puisqu’il s’agit au fond de discuter la 
possibilité qu’une femme ait écrit comme Louise Labé 
au xvie siècle. Deux tendances féministes s’affrontent : 
d’un côté, une vision misérabiliste de l’histoire des 
femmes, qui déplore l’oppression millénaire dont 
elles auraient fait l’objet, notamment dans le domaine 
de l’éducation, et ne croit pas à la possibilité qu’une 
riche courtisane lyonnaise sache l’italien et le latin et 
connaisse Homère  ; de l’autre côté, une tendance à la 
glorification de toute femme du passé ayant laissé une 
trace de ses accomplissements, particulièrement si, 
comme Labé, elle est censée avoir été un modèle de 
passion féminine assumant sa sexualité. En tout cas, 
lit-on chez certains, cette affaire montre la « fluidité du 
genre » à la Renaissance. On peut faire confiance aux 
wokes pour toujours retomber sur leurs pattes. •

 Louise Labé n’est pas
une femme

Par Gabrielle Périer

La compagnie aérienne Lufthansa a annoncé que, cet 
hiver, elle sera contrainte de faire voler plus de 18 000 
avions à vide et sans passagers. La raison ? Les règles 
européennes qui obligent les compagnies à effectuer 
50  % de leurs vols afin de conserver leurs créneaux 
aéroportuaires. L’objectif de l’UE est d’empêcher les 
compagnies de réserver des créneaux – surtout les 
plus prisés en début et en fin de journée – non pas 
pour les utiliser elles-mêmes, mais pour empêcher 
leurs concurrents de le faire. Avant la pandémie, la 
règle imposait d’utiliser 80  % des créneaux, mais ce 
chiffre a été baissé à 50 % pour pallier les difficultés de 
la reprise post-pandémique. C’est ainsi que Lufthansa 
se trouve obligée d’assurer la desserte de ses destina-
tions, quand bien même personne ne les fréquente-
rait. Le PDG de la compagnie, Carten Spohr, est bien 
conscient de l’absurdité, qualifiant ces derniers de 
«  vols inutiles  » dans une interview à la Frankfurter 
Allgemeine Zeitung. Michael O’Leary, le PDG de la 
compagnie irlandaise low cost Ryanair a riposté, 
railleur, prétendant que la solution était simple  : 
Lufthansa devrait vendre les sièges de ces vols à bas 
prix et récompenser les consommateurs européens 
qui ont financé les 12 milliards d’euros d’aides d’État 
que la compagnie et ses filiales ont reçus. En plus de 
ce non-sens économique, il y a une contradiction 
flagrante avec la politique écologique de l’Union euro-
péenne, dont le projet «  Fit for 55  » vise une réduc-
tion des émissions de CO2 de 55  % d’ici à 2030. En 
résumé, les règles européennes plombent le secteur 
aérien, coûtent cher aux contribuables et sabotent le 
programme environnemental de l’Europe. •

Du plomb dans l’aile
Par Michel Baratte
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La Vendée est encore une fois condamnée à l’apostasie 
par les croque-morts de l’histoire, désireux de trans-
former la France en un cimetière de souvenirs déchus. 
Un jugement rendu le 16 décembre 2021 par le tribu-
nal administratif de Nantes a enjoint Yannick Moreau, 
maire de la commune des Sables-d’Olonne, de procéder 
au retrait de la statue de Saint-Michel, sise sur une place 
publique. La requérante, la Fédération de Vendée de la 
libre pensée, « fondée sur la seule Raison, en dehors de 
tout dogme  », prétend-elle, considère comme attenta-
toire à la loi de 1905 la présence de la statue litigieuse, 
initialement installée dans l’enceinte d’une école privée 
jusqu’à la destruction partielle de celle-ci, et exposée 
sur le domaine public depuis 2018. Il convient de préci-
ser que cette association zélée est issue d’un démembre-
ment de la Fédération nationale de la libre pensée, dont 
l’idéologie n’est que l’ombre suintante d’un laïcisme 
cacochyme que seule une indignation ultra sélective 
parvient à ressusciter dès qu’une cloche sonne. Elle 
s’émeut aujourd’hui contre l’infâme visibilité d’une 
statue à la symbolique fondamentale pour l’histoire 
non seulement cultuelle, mais culturelle de la France. 
Mais en 2016, elle qualifiait de « totalitaires » les respon-
sables politiques qui prétendaient interdire le port du 
« burkini » en zone balnéaire. L’été dernier, cette coura-
geuse association éblouie par les lumières salvatrices 
de la Raison, a même eu l’indécence de blâmer pour 
«  contradiction  » avec la «  liberté de conscience  » les 
hommages du gouvernement témoignés à l’égard du 
père Maire, mort assassiné à Saint-Laurent-sur-Sèvre. 
Voici donc des apôtres de la laïcité aveuglés par l’évan-
gile des droits fondamentaux, qui partent en croisade 
contre le ciment de notre civilisation. Espérons que leur 
royaume sans racines ne sera jamais de ce monde. •

Par Étienne MoreauLe quidditch est un sport de balle inspiré de l’univers 
Harry Potter. Chaque équipe compte un minimum de 
sept joueurs, lesquels chevauchent chacun un «  balai 
volant » avec l’objectif de battre l’adversaire en marquant 
plus de buts et en attrapant une balle minuscule appe-
lée le « vif d’or ». Dans les romans et films, l’école des 
sorciers de Poudlard organise chaque année une grande 
compétition, mais dans le monde réel, des adultes 
s’adonnent également à ce jeu enfantin. Fin 2021, deux 
véritables ligues du jeu, la US Quidditch et la Major 
League Quidditch, annoncent vouloir prendre leurs 
distances avec l’inventeur de leur loisir favori. Elles ont 
ainsi lancé des sondages pour trouver un nouveau nom 
à ce sport, en signe de protestation envers des propos 
prétendument transphobes de la romancière. «  Notre 
jeu a la réputation d’être l’un des plus progressistes au 
monde en termes d’égalité des sexes et d’inclusivité, en 
raison de sa règle qui stipule qu’une équipe ne peut pas 
avoir plus de quatre joueurs du même sexe sur le terrain 
au même moment », ont-elles avancé dans un commu-
niqué. Oui, le quidditch est un sport qui se veut non 
seulement mixte, mais aussi ouvert aux non-binaires. À 
leurs yeux, J. K. Rowling est coupable de ne pas revenir 
sur des propos tenus en 2020 sur les réseaux sociaux. En 
partageant un article évoquant « les personnes qui ont 
leurs règles », elle s’était amusée à dire qu’il devait bien 
y avoir un mot pour définir ces dernières. En somme, 
elle défendait l’idée que ce sont les femmes qui ont leurs 
règles. Un petit scandale qui lui a valu une campagne de 
haine en ligne, des appels au boycott et même de ne pas 
être conviée aux retrouvailles des acteurs pour les vingt 
ans de la saga. S’agenouiller devant la nouvelle doxa 
woke et trans, est-ce à ce point sorcier ? Seul un cynique 
ajouterait que la suppression du nom de quidditch, une 
marque déposée appartenant à Warner Bros, ouvrirait 
la porte au parrainage commercial et à la professionna-
lisation de ce jeu. •

Le quidditch change de nom
Par Martin Pimentel

 En Vendée,
l’étouffe-chrétienté
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Anne Frank a tenu son célèbre journal du 12 juin 
1942 au 1er août 1944. Trois jours plus tard, elle a été 
dénoncée et arrêtée par les nazis à qui quelqu’un avait 
révélé la cachette où sa famille s’était abritée pendant 
deux ans. Qui était derrière cette dénonciation ? Au 
cours des années, cette question a suscité une curio-
sité sans bornes sans que quiconque y apporte une 
réponse définitive. Pendant longtemps, des rumeurs 
ont accablé Miep Giets, la secrétaire du père d’Anne, 
Otto, celle qui a sauvé le manuscrit du journal. En 
2015, deux investigateurs flamands ont publié un livre 
accusant Nelly Voskuijl, la sœur d’Elisabeth Voskuijl, 
celle qui a fait tout son possible pour aider les Frank 
pendant leur existence clandestine. En 2018, un autre 
livre en néerlandais, publié par un ancien voisin des 
Frank, a accusé Ans van Dijk, une femme juive qui 
a livré 145 personnes aux Allemands et qui a été 
exécutée pour collaboration en 1948. Aujourd’hui, 
une équipe comprenant un ex-agent du FBI, et qui a 
exploité des technologies de pointe comme des algo-
rithmes sophistiqués capables de trouver des liens 

 Pros ou antivax : qui sont 
les plus fous ?

 Anne Frank : 
une affaire non classée

Par Jeremy Stubbs

taires imposées par l’État serait le résultat de ce qu’il 
appelle la « mass formation », une pathologie qui plonge 
l’esprit dans un état proche de l’hypnose où il est plus 
apte à suivre les tendances de la foule ou à obéir à des 
ordres. La théorie a été reprise par le docteur Robert 
Malone, un virologue américain devenu un des chefs 
de file du mouvement antivax. Se présentant comme 
l’inventeur de la technologie des vaccins à ARN messa-
ger – il se peut bien qu’il y ait contribué –, il prétend 
que ces vaccins sont une menace pour la santé. Invité 
début janvier par Joe Rogan, l’animateur de radio bien 
à droite, dont la chaîne YouTube a presque 12 millions 
d’abonnés, Malone cite la théorie de Desmets, en y 
ajoutant le terme de « psychosis » pour que le caractère 
pathologique du phénomène soit bien clair. Pourtant, 
la théorie de Desmets est fondée sur un livre vieux de 
plus d’un siècle, La Psychologie des foules, de Gustave 
Le Bon. Les spéculations de Le Bon, qui n’était pas 
médecin, portent sur le comportement collectif d’une 
foule dans la rue, pas sur celui d’une masse d’individus 
habitant un même pays. Twitter a supprimé le compte 
de Malone, qui comptait près de 500  000 abonnés  ; 
YouTube a supprimé la vidéo de la chaîne de Rogan ; 
et Google a averti les internautes qui se sont rués sur la 
définition de la « Mass Formation Psychosis » du peu 
de fiabilité des informations à ce sujet. De quoi nour-
rir la paranoïa des antivax quant à des complots ourdis 
contre eux par les Gafam provaccination. •

insoupçonnés entre les habitants de l’Amsterdam de 
cette époque, pointe du doigt Arnold van den Bergh, 
un membre du conseil juif de cette ville jusqu’à sa 
dissolution en 1943, mort en 1950. Manipulé cruelle-
ment par les Allemands, van den Bergh aurait pu être 
amené à dénoncer la famille d’Anne Frank pour sauver 
la sienne. Il est apparemment possible qu’Otto Frank 
ait eu connaissance de ce fait, mais ait préféré le taire. 
Selon le directeur du musée installé dans l’ancienne 
maison des Frank, la contribution de cette équipe est 
impressionnante mais peu concluante. Ce qui reste 
certain, c’est que les vrais tueurs d’Anne Frank, morte 
du typhus à 15 ans en déportation, sont les nazis. •

Les antivax ont une théorie psychologique expliquant 
ce qu’ils considèrent comme la folie collective qui 
pousse le reste de la population à se faire vacciner. 
Début janvier, Google était submergé de recherches au 
sujet d’une maladie mentale portant le nom, en anglais, 
de « Mass Formation Psychosis ». Tout est parti de la 
conférence d’un chercheur belge postée sur YouTube le 
20 octobre. Mattias Desmet, de l’université de Gand, y 
explique que la docilité des gens face aux mesures sani-

Par Jeremy Stubbs

Robert Malone.
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 MARINE LE PEN
MOI PRÉSIDENTE…

Par Frédéric Ferney
 LA

 PLUME AU VENT

P

 Son rêve était de transfigurer le RN. A-t-elle galvaudé
 l’héritage doctrinal de son père en flattant le Peuple trahi 

 par la gauche et en s’autorisant à célébrer le général 
de Gaulle – « ce traître » ?... On le saura bientôt.

endant longtemps elle n’avait qu’à 
se taire pour accroître son crédit 
dans l’opinion – ça, c’est fini. Pour 
Marine Le Pen, à trois mois de 
l’élection présidentielle, tout s’as-
sombrit, tout s’embrume ; à chaque 
nouveau sondage, elle frémit. Sera-
t-elle au second tour le 24 avril  ? 
Peut-être pas. Va-t-elle enfin 

crever le plafond de verre qui lui fait ombrage et 
vaincre Macron ? Cela semble improbable.

Ce qu’elle espère  ? Un sursaut, un élan, une 
secousse. Si, pour la troisième fois, elle échoue 
au printemps, sa vie n’aura été qu’une préface. 
Un coup d’épée dans l’eau. Une lettre d’adieu 
à un père, son pire allié, qui préférera toujours 
la plaindre d’avoir perdu plutôt que la maudire 
d’avoir gagné.

Grâce à lui. Sans lui. Malgré lui. Contre lui.

Ce qui pèse sur la vie intime et sur la carrière 
politique de Marine, et ce qu’on ne peut éluci-
der, est-ce une dette, une rente ou une malédic-
tion ? Tout est de la faute de papa... mais non !, 
elle le sait déjà, la défaite est d’abord en soi. Son 
cavalier seul était sans avenir – la lepénisation 
des âmes a donc ses limites ?

De ce père qui l’a enrôlée dans ses songes, elle 
a hérité l’usage de l’imparfait, le temps le plus 
cruel, et qui devient, quand on est vaincu, l’ai-
mant de tous les regrets. Elle lui doit aussi un 
fort penchant à la rhétorique avec un goût pour 
l’hyperbole et... l’hypotypose – la description 
imagée et frappante – dans ses discours !

À 54 ans, elle n’a plus le souci de briller aux 
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yeux d’un père aveugle, elle s’est affranchie 
de sa tutelle mais, tant qu’il sera là, ce vieux 
chameau, elle se sentira jugée, épiée, surveil-
lée, plutôt qu’aimée. Est-ce à ce fier-à-bras, ce 
patriarche vindicatif et jaloux – de sa propre 
fille  !– qu’elle a si longtemps rêvé de ressem-
bler ? C’est à contrecœur que Jean-Marie Le Pen 
a adoubé sa cadette en 2011, en lui léguant sa 
crête et ses ergots. Que n’a-t-il vu qu’elle n’était 
pas un coq mais une lionne ! 

Ah ! s’il était mort plus tôt, tout eût été différent.

Que sait-on d’elle  ? Peu de choses en somme, 
comme si son ubiquité sonore et médiatique 
protégeait sa vie secrète. Marine a adoré faire 
la noce dans sa jeunesse mais c’est une pares-
seuse contrariée, c’est-à-dire une bosseuse. Pas 
si sotte, pugnace  ! Moins crépusculaire que 
Zemmour, ce petit impertinent, ce chapar-
deur, elle n’a pas la panoplie intellectuelle d’un 
Macron, ni le bagout de Mélenchon, ni la saga-
cité dont Pécresse se vante. Nulle en écono-
mie ?... C’est grave pour un Boris Johnson mais 
bon, nous sommes en France !

Faute d’avoir su, malgré ses efforts, acquérir une 
renommée sénatoriale et d’en maîtriser tous les 
codes, elle a néanmoins appris, elle s’est polie 
– policée. En pure perte. Elle a beau se mettre 
le rouge aux joues, ses sourires, ses selfies 
avec les gens, ses balades dans les marchés ne 
suffisent pas à la rendre Élyséenne  ! Son clip 
de campagne, très chic – presque macronien 
– filmé devant la pyramide du Louvre, ne fait 
qu’accuser notre gêne – Mme Le Pen semble se 
démener à contre-emploi.

À force de dire que le bonheur n’est qu’une rêve-
rie ancienne, elle a surtout convaincu des nostal-
giques et des illettrés – les sans-dents, comme 
disait Hollande. Son programme – lisez-le, c’est 
guignol – n’est qu’un bréviaire de rancœurs dans 
l’allure d’un dépôt de bilan. Des pauvres, accu-
lés à leur rond-point imaginaire, le RN cuve les 
colères rances, le dégoût, les vices – et les illu-
sions. Si le constat est éloquent, les propositions 
sont ineptes. Sur l’« identité française », Marine 
devrait relire Braudel et Marc Bloch.

En matière de mœurs, sachant que les gays, 
les femmes célibataires, les handicapés, les 
chômeurs et les Auvergnats non vaccinés sont 
aussi des électeurs, elle ne s’oppose plus à 
grand-chose, hormis la scarification tribale et 

les choux de Bruxelles  ! A-t-elle trahi l’héri-
tage politique de son père en se tournant vers le 
Peuple, abandonné par la gauche, et en saluant 
sans blêmir le général de Gaulle – « ce traître ! » 
disait papa –, et cela tout en continuant à se 
complaire dans un nationalisme intransigeant ?

Et si son échec préfigurait une alliance long-
temps refusée, un pacte unitaire, entre la droite 
fourbue et l’extrême droite divisée  ? Ça aussi, 
on le saura bientôt.

Marine adorait son père qui l’a déçue. 
Aujourd’hui, elle peine à entrevoir dans le 
vieux Saturne l’ombre du héros de son enfance. 
Moins artiste que lui, elle n’a ni sa morgue ni 
son aplomb. Avec une emphase assumée, il était 
meilleur qu’elle dans le sarcasme et dans l’es-
clandre. Ce cabot adorait parader, et se battre 
jusque dans la rue, elle se prête au jeu sans être 
dupe. Il ne lui paraît pas si naturel d’être là, à la 
place de son père ; elle se force un peu, contrai-
rement à Marion, sa nièce… Maréchal nous 
voilà  !, qui affiche avec le culot de la jeunesse 
une arrogance de caste.

On se souviendra de Jean-Marie Le Pen comme 
d’un centurion dévoyé. Un ultra impénitent 
devenu sénile. Un prestidigitateur médiocre 
qui confondait la nation avec la race gauloise. 
Et s’il s’était trompé sur lui-même, jusqu’à 
avouer dans ses Mémoires1 : « La politique après 
tout, ce n’était peut-être pas absolument mon 
truc. J’étais plutôt, comment dire  ? Une vigie, 
une sentinelle, un lanceur d’alerte… un emmer-
deur, un prophète » ? Rien que ça !

Que dira-t-on de Marine Le Pen plus tard  ?... 
C’était une de ces femmes au menton volontaire 
qui mènent leur vie au galop et les hommes à la 
baguette en faisant : « Ha ! Ha ! Ha ! » Comme 
elle aimait s’amuser, on la crut brutale. Comme 
elle avait une bonne santé, elle sembla vulgaire 
– il était difficile en ce temps-là de ne pas l’être. 
Et comme volontiers elle éclatait de rire en 
montrant les dents – de petites quenottes de 
brochet, grrr ! – on la crut gaie.

Aurait-elle fait de la politique si elle n’avait pas 
été une Le Pen ?... Au FN jadis, il suffisait de 
s’appeler autrement pour tomber tôt ou tard 
en disgrâce. •

1. Éditions Muller, tome 1, 2018.
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 Éric Zemmour a été condamné à 10 000
 euros d’amende pour provocation
 à la haine raciale par le tribunal
 correctionnel de Paris pour ses propos
 sur les « mineurs isolés ». Maître
 Gilles-William Goldnadel dénonce une
 aberration : les migrants, mineurs ou
 pas, ne constituent pas une catégorie
 protégée par la loi de 1881.
Causeur. Lorsqu’elle promulgue la loi du 29 
juillet 1881, la République entend autoriser 
la liberté d’expression la plus large possible. 
Aujourd’hui, Éric Zemmour fait l’objet de 
plusieurs poursuites pour ses propos. Faut-il 
y voir le rétablissement d’un délit d’opinion ?
Gilles-William Goldnadel. En 1881, la République 
faisait le pari qu’on favoriserait l’émergence du consen-
sus en laissant une place aux idées même les plus radi-
cales dans le débat public. Ces dernières décennies, nous 
nous sommes éloignés de cette ambition, sans doute 
parce que la Seconde Guerre mondiale a légitimement 
traumatisé les consciences, en montrant que la haine 
verbale ou scripturale pouvait déboucher sur une haine 
physique catastrophique, entraînant même un génocide.

Aux États-Unis en revanche, le premier amendement 
permet toujours de tout dire – ce que pour ma part, je 
trouve très bien –, mais vous ne pouvez pas aisément 
y diffamer les personnes. Lorsque vous êtes condamné 
pour avoir diffamé un particulier là-bas, la peine est 
infiniment plus sévère qu’en France. Il est important 
de rappeler ce distinguo entre l’expression d’idées, qui 
peut donc être réprimée chez nous, et la diffamation des 
particuliers pour laquelle les peines françaises ne sont 
pas, à mon avis, assez dissuasives. Concernant les idées, 
j’ai longtemps balancé entre la permissivité américaine 
et une certaine rigueur française justifiée par le grand 

traumatisme que j’ai évoqué. Ces derniers temps, je 
penche de plus en plus pour la solution américaine. Si 
elle n’est pas idéale, elle me semble préférable, pas tant 
du point de vue des principes, mais d’un point de vue 
empirique et pratique. Mes expériences me conduisent 
à constater le caractère extrêmement sélectif de la 
justice française, qui fait que seules les idées de droite 
sont largement réprimées et non les discours de gauche.

Certains reprochent à Zemmour de dire 
« Vive la République, et surtout Vive la 
France ! ». Et regardez le titre du nouveau 
livre de Manuel Valls !
Éric Zemmour a bien le droit de mettre la France 
au-dessus de la République, moi-même je le fais volon-
tiers. J’aime bien Manuel Valls, mais il lui arrive, peut-
être pour donner des gages, d’avoir des expressions 
malheureuses. Souvenez-vous de l’expression d’« apar-
theid dans les banlieues » employée au lendemain de 
massacres de Français par les islamistes. «  Antiré-
publicain  », Zemmour  ? Mais même quand il met la 
France au-dessus de la République, il ne conteste pas le 
système républicain. En se présentant aux élections, il 
se réclame bien du système républicain, et que je sache 
il ne veut pas le retour du roi ! Son projet politique de 
défense de l’État peut même être vu comme un moyen 
de renforcer la République. Ceux qui s’en prennent 
excessivement à Éric Zemmour sur le terrain juridique 
ne rendent pas service à cette dernière.

Zemmour est poursuivi pour contestation de 
crime contre l’humanité, à cause de ses écrits 
sur Pétain et les juifs. Vous aussi, vous avez 
poursuivi des gens comme le communiste 
négationniste Roger Garaudy, ou Serge July 
pour une lettre publiée dans Libération avant 
le massacre de la rue des Rosiers…
Il ne me plaît pas de faire entrer l’histoire dans les 
prétoires. Et je n’aime pas chercher querelle aux autres 
sur le plan de l’expression. Mais je ne peux pas tolérer 
que la justice ne marche que sur une jambe, alors je joue 
le jeu. Étant, comme Simone Veil, contre la loi Gayssot, 
je n’ai pas voulu faire condamner Garaudy sur le fonde-

« CETTE CONDAMNATION
 EST UNE MONSTRUOSITÉ  
JURIDIQUE »  Entretien avec Gilles-William Goldnadel

Propos recueillis par Martin Pimentel
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Éric Zemmour sur le plateau 
du journal télévisé de TF1, 30 novembre 2021.
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ment de cette loi, mais sur le terrain de la discrimina-
tion raciale à l’égard des juifs.

Tout ça pour dire que l’opinion du candidat de « Recon-
quête  » n’a quand même strictement rien à voir avec 
la négation des chambres à gaz. Cela étant posé, je ne 
suis pas le dernier à faire des reproches à mon ami Éric 
Zemmour. Je me battrai pour qu’il ne soit pas condamné 
en justice1, mais j’ai une vraie divergence avec lui sur ce 
terrain-là. Je pense que Pétain se moquait comme d’une 
guigne des israélites. La zone libre a mécaniquement 
épargné bien des juifs, comme mon père, mais Hitler et 
Pétain ne l’ont pas faite pour leur plaire. Elle permettait 
surtout au premier de soulager l’armée allemande de 
l’occupation de tout le territoire, et à un État français de 
subsister quelque part tout en offrant au second d’expé-
rimenter ses propres idées.

Même si certains de ses propos sont 
contestables selon vous, la justice ne tente-t-
elle pas de faire taire Zemmour ?
Le fait qu’Éric Zemmour n’ait pas un bœuf sur la langue 
et inspire une haine particulière à des associations 
prétendument «  antiracistes  », je peux le dire mais je 
ne ferai pas montre d’une très grande originalité ! Non, 
contrairement à certains qui crient au délit d’opinion, 
je ne souhaite pas me situer sur cette question subjec-
tive de savoir si les gens qui saisissent la justice fran-
çaise portent atteinte à la liberté d’expression. Grâce 
aux choix du législateur, discutables peut-être, ils ont le 
droit de le faire et je ne peux pas leur reprocher.

Il y a le dossier sur Pétain et les juifs, et il y a 
aussi les propos sur les mineurs isolés…
Oui. Alors que je ne suis pas personnellement concerné 
– n’étant pas l’avocat d’Éric Zemmour –, je tiens à inter-
venir publiquement pour parler d’une seule affaire : celle 
des migrants isolés. Il n’y a là aucune place à la moindre 
spéculation intellectuelle. Je dis bien : aucune ! Je fais donc 
l’économie du débat subjectif sur la liberté d’expression 
et me situe sur le simple et ô combien important terrain 
de la sécurité juridique à laquelle a droit tout citoyen. 
Je dis que le jugement du 17 janvier est une aberration 
juridique, et je pèse mes mots. Même si, par essence, la 
loi qui réprime l’injure raciale, l’appel à la haine raciale 
ou à la discrimination raciale porte forcément atteinte 
à la liberté d’expression, elle protège expressément mais 
strictement des catégories. L’ethnie est protégée. La 
nation est protégée. La religion est protégée – du moins 
le fait d’appartenir à une religion (vous pouvez criti-
quer les religions, mais pas vous en prendre à Mohamed 
parce qu’il est musulman, à Jacob parce qu’il est juif ou à 
Christian parce qu’il est chrétien). Zemmour s’en prend 
à la catégorie des migrants mineurs isolés, qu’il consi-
dère tous comme des délinquants – encore que, lorsque 
Christine Kelly l’invite à préciser en lui demandant « Pas 
tous ? », il répond « Non, pas tous ». Certes quelqu’un de 
plus pusillanime aurait immédiatement veillé à ne pas 
parler de l’ensemble des mineurs. Mais peu importe ! Les 

mineurs isolés, qui ne sont pas différenciés ni religieuse-
ment ni ethniquement ni nationalement, ne sont pas une 
des catégories protégées par la loi. C’est pourquoi cette 
décision est une véritable monstruosité juridique qui 
porte atteinte à notre sécurité juridique, et accessoire-
ment à la liberté d’expression de Zemmour. Ce n’est pas 
ici l’essayiste engagé qui le dit, mais l’avocat désincarné.

Comment comprendre une telle décision ?
Cette aberration juridique ne tombe pas du ciel. Elle 
témoigne d’un parti pris sinon politique, au moins 
idéologique, qui fait fi du droit pour faire la place au 
sentiment personnel et à une conception subjective et 
particulière de l’équité. Maintenant que j’ai les mains 
entièrement dans la glaise, j’ajoute que l’action de la 
section presse du parquet de Paris est pour moi un véri-
table problème depuis longtemps. C’est une sorte d’État 
dans l’État judiciaire, qui a un parti pris idéologique 
que je dénonce expressément.

Elle se saisit du cas du malheureux Georges Bensoussan 
qui a eu le malheur d’évoquer l’antisémitisme isla-
mique culturel, mais ne juge pas opportun de se saisir 
de l’affaire de livres incitant expressément au massacre 
de juifs et de chrétiens en invoquant la religion musul-
mane, tels qu’ils étaient vendus dans la grande distri-
bution. Elle tente vainement (mais jusqu’au dernier 
recours) de sauver le soldat Martres, présidente du 
Syndicat de la magistrature dont le célèbre mur traite 
de cons des parents de victimes assassinées, mais il n’est 
pas question pour elle de se pencher sur le boycott illégal 
des produits made in Israël. Où que je tourne mon regard, 
je constate qu’il s’agit d’une section idéologisée : on bride 
la liberté d’expression des uns tandis qu’on tolère chez 
les autres les pires errements. Cela fait de moi non seule-
ment un avocat malheureux, mais aussi un citoyen fran-
çais qui a peur pour ses clients et pour lui-même.

Une dernière pour la route : allez-vous 
prendre part à la campagne présidentielle ?
Je ne suis pas dans cet état d’esprit. 
Celui qui vous parle est un futur 
électeur embarrassé qui ne sait pas 
pour qui il va voter. La division de la 
droite m’inspire plus d’inquiétudes 
que de satisfaction. J’observe que 
les médias se lamentent de la divi-
sion de la gauche, mais étrangement 
personne ne se lamente sur la divi-
sion de la droite. Depuis des années, 
l’union de la gauche a quelque 
chose de sacré, l’union de la droite 
(notamment la droite modérée avec 
celle qui l’est moins) est au contraire 
maudite. Et à droite, on a accepté 
sans mot dire d’être maudit. •

1.  La demande de renvoi du procès ayant été refusée, le procès en appel s’est tenu 
le 20 janvier alors que la défense de Zemmour avait quitté la salle. La décision 
du tribunal sera connue après l’élection présidentielle [NDLR].

Gilles William 
Goldnadel, Manuel 
de résistance au 
fascisme d'extrême-
gauche, Nouvelles 
Éditions De Passy, 
2021.
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 JOURNALISTES CRITIQUES
ZÉLÉS DU ZEMMOURISME
FERMEZ-LA !

 La politique est une chose trop
 sérieuse pour la laisser aux
 journalistes. Surtout lorsqu’ils ne sont
 que des accusateurs publics.

Par Cyril Bennasar

epuis le début de ce que les historiens appel-
leront un jour l’épopée zémmourienne, 
je remercie Dieu tous les matins de ne pas 
m’avoir fait journaliste. Non pas parce que 
je les hais mais parce que je les plains.

Au meeting de Villepinte, du haut de 
mes 2,20  m quand je suis debout sur une 
chaise, je les ai observés du coin de l’œil en 

agitant mon drapeau et en scandant « Zé-mmour pré-
si-dent ! ». Je les ai vus avec pitié et compassion, tenus 
par leur fonction à un devoir de réserve, cloués au sol 
comme des ballons attachés au piquet de leur profes-
sion, empêchés de participer au transport collectif 
qui emportait les autres, incapables de s’élever avec la 
foule des cœurs simples, imperméables par nature ou 
par culture à la grandeur du discours, observateurs à 
l’abri de toute adhésion, quand nous autres militants ou 
sympathisants pouvions sourire de bonheur, verser les 
larmes de l’espérance, et vibrer du sentiment partagé 
que, par le serment de Villepinte, serment par lequel 
Zemmour s’engageait à ne pas trahir, pendant qu’ils 
prenaient des notes, nous entrions dans l’Histoire.

Depuis ce jour, je les retrouve fidèles à eux-mêmes face 
à Zemmour, tenus par cette pitoyable distance critique 
qui les oblige à chercher la petite bête, à faire la fine 

bouche et, quoi qu’il dise, à trouver à redire. On me dira 
qu’il en faut, comme des avocats pour Salah Abdeslam, 
et qu’il faut bien que tout le monde vive. Peut-être mais 
comme le disait le général de Gaulle, je n’en vois pas 
l’utilité.

Ils accumulent les bêtises et les crapuleries, comme 
Caroline Roux  : «  Monsieur Zemmour, vous voulez 
rebaptiser le ministère de l’Éducation nationale ministère 
de l’Instruction publique, la dernière fois que ça s’est fait, 
c’était en 1940 », sous-entendu sous Vichy alors que le 
terme était celui de la IIIe République et de ses hussards 
noirs ; ou comme Thomas Legrand : « Zemmour veut 
désincarcérer un courant rejeté par tout le spectre poli-
tique et réhabiliter une extrême droite qui s’est vautrée 
dans la collaboration », alors que la gauche pacifiste et 
munichoise a tout autant collaboré  ; ou comme Dany 
Cohn-Bendit : « Même Hitler a reculé quand il s’en est 
pris aux handicapés et qu’il a senti une résistance au 
sein de la société allemande », alors que Zemmour ne 
prévoit pas leur inclusion dans des camps mais leur 
sortie d’une école inadaptée à leurs besoins ; ou encore 
comme notre ami Jean-Paul Brighelli, pas journaliste, 
mais pinailleur pour l’occasion – « il faudrait préciser 
quel français on veut apprendre aux enfants, celui du 
Grand Siècle ? », alors que le projet du candidat est juste 
de leur apprendre le français du sujet orthographié, du 
verbe conjugué et du complément accordé.

Les exemples de ceux qui cherchent désespérément à se 
distinguer dans des oppositions feintes ou malhonnêtes 
sont trop nombreux pour être exposés ici. Au lieu de 
se ridiculiser en la ramenant à tout propos, ils feraient 
mieux de prendre des congés le temps de la campagne 
pour apprendre à reconnaître un homme honnête et 
courageux quand ils en voient un, comme en 1940. 
Alors, mesdames et messieurs les enculeurs de mouche, 
dans l’intérêt supérieur de la nation, jusqu’en avril, de 
grâce, fermez-la ! •

D
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 PROF À TRAPPES
MÉTIER À RISQUE
 De la justice à la police, toutes les
 institutions semblent  avoir tiré les
 leçons de l’assassinat de Samuel Paty.
 Toutes sauf l’Éducation nationale. À
 Trappes, dans les Yvelines, le rectorat
 abandonne avec une consternante
 lâcheté les professeurs pris pour cible
 par des élèves ou des parents fanatisés.

Par Didier Lemaire

Le lycée de la Plaine de Neauphle à Trappes, où enseignait Didier Lemaire, février 2021.



17

S
IP

A

epuis qu’un professeur de philoso-
phie «  irresponsable  », dixit le préfet des 
Yvelines (et auteur de cet article), a alerté 
sur l’emprise de l’idéologie islamiste sur 
ses élèves à Trappes, on apprend que deux 
autres enseignants de cette paisible bour-
gade des Yvelines ont également été mena-
cés. L’une, que nous appellerons « Stépha-
nie », professeur de sciences de la vie et de 

la Terre au collège Le Village, a même été exfiltrée, 
sur les conseils de la police, début février 2021, soit 
quelques jours avant que le professeur «  irrespon-
sable  » (déjà accompagné depuis trois mois par la 
police pour sécuriser ses entrées et sorties du lycée) 
soit mis en congé et placé sous protection rapprochée. 
L’autre, que nous appellerons « Hassan », professeur 
de philosophie au lycée de la Plaine de Neauphle, est 
en arrêt-maladie. Une de ses élèves lui a lancé pendant 
son cours : « Sur Allah, je vais le fracasser. »

Stéphanie avait illustré son cours sur l’évolution, à la 
case Homo sapiens, évidemment, par une photo de 
Soprano, rappeur aimé de ses élèves et d’elle-même, qui 
se trouvait donc à côté d’un singe illustrant les étapes 
précédentes. Pour cette raison, un parent d’élève, défa-
vorablement connu des services de police, condamné 
pour vol, trafic de drogue, violence, détention illégale 
d’armes et qui se déclare par ailleurs hostile à l’ensei-
gnement de la théorie de l’évolution, l’a accusée publi-
quement de racisme. Peu importe, ce qu’elle a enduré 
pour cela, il faut le taire ! L’administration a fort bien 
fait de laisser planer le doute sur l’éventuelle mala-
dresse de l’enseignante. Aussitôt qu’un parent d’élève 
injurie sur un réseau social « l’éducation national (sic) 
de merde » (dixit le prévenu sur sa page publique Face-
book), il y a forcément lieu de se demander quelle faute 
un enseignant a pu commettre pour heurter les gens. 
L’image d’un célèbre chanteur, dénommé Soprano, 
Comorien noir au demeurant, sur une frise représen-
tant l’espèce humaine, ne serait-elle pas insidieuse-
ment raciste ? Ne pourrait-elle pas, à juste titre, trau-
matiser des élèves ? On s’interroge. On demande l’avis 
de l’inspection. On organise une confrontation dans 
l’établissement entre l’enseignante et le parent d’élève 
« offensé ». Même procédure que dans l’affaire Samuel 
Paty. Et mêmes conclusions. D’après le rectorat, l’entre-
vue, diligentée par ses soins, aurait permis d’apaiser la 
situation. Ce n’est pas l’avis des renseignements terri-
toriaux qui demandent à Stéphanie d’aller se cacher. Il 
faut, en outre, que celle-ci s’y reprenne à deux fois pour 
obtenir l’aide juridictionnelle que le rectorat lui refuse 
d’abord. Vraiment, puisqu’on vous dit que la situa-
tion est sans gravité. À la rentrée de septembre 2021, 
pourquoi ne pas se débarrasser de cette encombrante 
enseignante en la mutant au fin fond d’une province où 
elle ne connaît personne, à charge pour elle de couvrir 
ses frais de déménagement et de solder dix années de 
vie en région parisienne ? En prime, on ne répond pas 
à la demande du procureur de la République de se 

D
porter partie civile. Et le jour de l’audience, on n’envoie 
évidemment aucun représentant de l’institution. Que 
vaut l’honneur d’un enseignant  ? Dans sa plaidoirie, 
le procureur pointe l’attitude de l’institution, celle du 
collège, du rectorat, du ministère. Une première en 
France. Le 15 novembre 2021, le jugement tombe  : le 
prévenu est condamné pour harcèlement et injure sur 
personne chargée d’une mission de service public à 
six mois de prison ferme, 13 500 euros de dommages 
et intérêts, 850 euros de remboursement de frais de 
justice, cinq ans d’inéligibilité. Le collège et le recto-
rat n’adressent aucune excuse à Stéphanie. C’est ce qui 
s’appelle, après l’assassinat, dans la même académie, 
de Samuel Paty, « être toujours plus efficace » (dixit le 
message de la rectrice aux enseignants). On ne change 
pas une méthode qui a fait ses preuves.

Même traitement pour le professeur menacé en classe. 
L’élève, convoquée par le proviseur en présence d’Has-
san, n’a droit à aucune sanction administrative. Après 
tout, il ne faudrait pas qu’elle puisse s’imaginer que les 
lois de la République s’appliquent n’importe où. L’élève 
retourne donc en cours. On l’avertit que le professeur 
pourrait porter plainte. Si elle venait encore à avoir une 
conduite répréhensible en classe, on l’exclurait trois 
jours. Quant au professeur, de quoi se plaindrait-il ? L’ad-
ministration n’a pas vocation à se déplacer pour accom-
pagner les personnels chargés d’une mission de service 
public lorsqu’ils se rendent au commissariat de police.

Dans ce lycée de Trappes, il ne faudrait pas non plus, 
lors des sorties scolaires, durant lesquelles des élèves 
arborent désormais collectivement leur prétendu 
« signe religieux », « être obnubilé par le port du voile ». 
Les quelques enseignants encore attachés à la laïcité ne 
peuvent plus contenir la pression. Ils préfèrent capituler 
plutôt que provoquer l’esclandre. Comment appliquer 
des règles quand aucune autorité ne veut sanctionner 
leurs atteintes  ? Pis, quand elle abandonne ou met en 
cause les serviteurs de la République qui ne renoncent pas 
à défendre les principes qui fondent notre paix civile ?

Ainsi, dire qu’il y a un problème dans les écoles de 
Trappes relèverait, selon le préfet des Yvelines, d’« un 
jeu dangereux », instigué « au nom de convictions poli-
tiques ». Mieux vaut dire qu’il y a un problème avec ceux 
qui dénoncent l’islamisation de la 
ville et les traiter de « bulldozer », 
voire les soupçonner de manipula-
tion et de racisme, quitte à donner 
raison à ceux qui leur mettent 
une cible dans le dos. Le garant 
du respect des lois dans le dépar-
tement l’a rappelé avec autorité  : il 
serait « contre-productif de sembler 
stigmatiser les 32  000 habitants 
de cette ville  ». Autant de bonnes 
raisons, en somme, de continuer de 
« faire dans la dentelle ». •

Didier Lemaire, Lettre 
d'un hussard de la 
République, Robert 
Laffont, 2021.
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Thaïs d’Escufon.
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LE GOÛT DE L’EAU
Par Cyril Bennasar

ans l’émission de Cyril Hanouna, au milieu 
d’une dizaine de chroniqueurs circonspects 
ou suspicieux comme ne le sont plus les flics 
quand ils reçoivent les plaintes de femmes 
violées, Thaïs d’Escufon raconte. En trem-
blant et au bord des larmes, la jeune blonde 
identitaire déroule le récit de son agression 
sexuelle. Alors qu’elle rentrait chez elle d’une 

séance de jogging dans une de ces tenues de sport qu’on 
devine moulante, un type qui la suivait s’est introduit 
dans son appartement et a tenté, entre persuasion et 
intimidation, d’obtenir un dialogue, un échange, un 
baiser, une fellation, quelque chose de tendre pour lui, 
de terrifiant pour elle.

Comme le gars est un Tunisien qui ponctue ses phrases 
par «  Wallah  », elle le précise. Ce détail dans son 
récit déplaît fortement à Gilles Verdez qui s’offusque 
et à Benjamin Castaldi qui s’énerve, ce qu’ils font le 
mieux  : «  Ça, je ne veux pas l’entendre, on n’a pas le 
droit de le dire  », disent-ils sous les applaudissements 
que recueillent tous ceux qui haussent le ton dans cette 
émission quoi qu’ils disent, et sous des applaudisse-
ments nourris quand les propos sont bien-pensants. 
Comme deux féministes de gauche après Cologne, 
les compères-la-pudeur qui se réjouissent d’habitude 
quand la parole des femmes se libère, ne cachent pas 

leur dégoût pour les mots de la victime quand le violeur 
est « racisé ». Plus antiracistes que féministes, les deux 
indignés ne veulent pas entendre que l’agresseur est 
arabe. Quand La Gauche contre le réel d’Élisabeth Lévy 
sera réédité, il faudra penser à mettre leurs têtes de déni 
en couverture.

Ce que les deux aveugles et sourds refusent d’entendre, 
tout le monde le voit et si la jeune femme croit utile de 
préciser l’origine de l’importun, c’est parce qu’au-delà 
d’une certaine proportion, le fait divers peut et doit 
être requalifié en fait de société. Dans les transports 
en commun en région parisienne, 62 % des agressions 
sexuelles sont commises par des étrangers et les chiffres 
ne disent pas, faute de statistiques ethniques, quelle est 
la part de Français stigmatisés et « victimes de contrôles 
au faciès » dans les 38 % qui restent. Cinq femmes que 
j’ai connues ont été victimes de viol ou de tentatives de 
viol, chaque fois, les hommes étaient des Arabes. Les 
deux malentendants volontaires interdisent à Thaïs de 
dire que son agresseur est un Arabe, et que ce n’est qu’un 
salaud. Alice Coffin dirait que ce n’est qu’un homme. 
C’est un peu court pour nous aider à comprendre ce qui 
nous arrive.

Si j’étais né dans une zone désertique, si j’avais passé 
ma jeunesse avec la gorge sèche dans un pays où on n’a 
pas accès à l’eau, si j’avais vu des photos et des films sur 
les terres mouillées de l’autre côté de la Méditerranée, 
où une eau claire tombe du ciel, déferle en cascades et 
en torrents, coule en rivières et en ruisseaux, arrose 
les villes et donne la vie, où l’eau est courante, où elle 
court entre les pavés et en hauts talons, où elle coule en 
continu de fontaines parées de naïades de fonte verte à 
peine vêtues qui semblent dire au passant : « Allez, ne 
sois pas timide, il n’y a qu’à tendre la main, bois puisque 
tu as soif, profite, savoure, régale-toi, ici c’est la coutume, 
ici c’est normal », j’en suis sûr, je serais venu.

Avec ou sans visa, même sans y être invité ou désiré, 
j’aurais marché des mois ou pris un radeau et je serais 
venu. Pas pour nourrir une famille ou un village ni 
pour une vie meilleure ou plus facile ou plus confor-
table mais pour tremper mes lèvres dans toutes les fraî-
cheurs, pour boire à tous les calices, pour goûter ces 
fruits défendus chez moi et offerts ici. Je serais venu 

 L’agression sexuelle de Thaïs
 d’Escufon prouve que ce qui nous
 sépare des pays du Maghreb est bien
 plus large que la Méditerranée : 
 c’est une conception du monde, 
 une civilisation.

D
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pour chanter et danser sous la pluie, et je me serais gavé 
sur cette terre promise aux hommes assoiffés, décidé 
à ne m’arrêter que lorsque l’expression «  jusqu’à plus 
soif » me dise quelque chose.

Moi aussi, je le sais, j’aurais regardé passer Thaïs d’Es-
cufon avec envie et avec gourmandise. Étonné que les 
autres, les judéo-chrétiens, restent indifférents à son 
passage, comme des vaches qui regardent passer les 
trains, comme des loups qui voient passer des biches 
et que la morale empêche de courir, comme de flegma-
tiques gentilshommes qui font comme si de rien n’était, 
comme des garçons qui ne sortent plus sans leur muse-
lière, comme des hommes qui semblent ne plus voir 
que des égales, des pareilles au même, des collègues de 
bureau, des supérieures hiérarchiques, des médecins et 
des avocates, et plus des objets de désir dont le parfum 
enivre quand on les croise, des créatures sexuées qui 
nous filent une claque dans le sang quand on les frôle, 
des femelles dont la violente douceur des courbes, dont 
l’insoutenable légèreté du paraître, dont l’insupportable 
blancheur des peaux aux douceurs prometteuses nous 
renverse, nous agite, nous retourne dans la rue.

Moi aussi, si j’étais nomade et sans femmes, j’aurais 
forcé sa porte, pour voir un intérieur de fille, pour 
entrer dans un univers féminin au climat érotique, 
plein de stéréotypes joliment sexistes où tout ce qui 
est donné à voir est une caresse pour le cœur d’un 
homme, des dessous sur une chaise, une plaquette de 
pilule entamée, un roman d’amour à moitié lu, un lit 
défait soyeux, parfumé, prometteur, des collants légers, 
un tube de rouge à lèvres, du vernis à ongles. J’aurais 
franchi le pas pour voir une salle de bain de fille pas 
forcément bien rangée mais délicieusement genrée où 
s’accumulent d’innombrables produits pour adoucir, 
pour embellir, pour plaire, pour séduire, où la bouteille 
de lessive est rose, le savon parfumé, les crèmes fruitées, 
et les shampoings spécialisés, pour l’avant, pour l’après, 
pour les boucles, les couleurs, les racines, le volume, 
des neutralisants pour blond froid et des revitalisants 
pour cheveux fragiles, fins ou cassants, à la mandarine 
et au pamplemousse, au gingembre et à la coriandre, 
aux formules vegan ou à la protéine, aux pigments 
violets qui neutralisent les effets jaunes indésirables, 
des qui renforcent et démêlent les longueurs au céra-
mide reconstituant, des qui procurent hydratation et 
brillance pour revitaliser les cheveux ternes, une salle 
de bain où les miroirs sont ravis d’avoir été placés là, où 
brillent ces flacons qui donnent aux hommes toutes les 
ivresses. Et j’aurais supplié à genoux qu’on accorde à un 
miséreux, à un nécessiteux, à un assoiffé de tendresse, 
l’aumône d’un mot doux ou d’un baiser. Moi aussi, si 
j’avais grandi dans le désert en lorgnant sur l’abondance 
et la générosité d’ailleurs, en matant ces filles offertes 
par milliers sur des sites pornos en professionnelles ou 
en amatrices, ces filles qu’on affiche partout en dessous 
pour vendre n’importe quoi, ces filles qui ne font pas 
de manières, ces filles de l’Ouest et du Nord qui ne se 

couvrent pas quand elles sortent, ces filles qui ne font 
pas d’histoires, d’amour ou de mariage ou d’honneur 
ou de pudeur ou de vertu, ces filles pour qui s’allon-
ger et s’ouvrir n’a pas l’air d’être un don coûteux ou 
un drame terrible ou un traumatisme fatal, moi aussi, 
j’aurais imploré qu’on ait la bonté de m’offrir, de se lais-
ser faire, de me laisser prendre une faveur sexuelle, et 
j’aurais insisté, et intimidé, et au besoin, j’aurais obligé.

Même si de ce côté de la Méditerranée, ça peut finir par 
quinze ans à l’ombre, si j’en avais passé vingt ou trente 
sans voir la lumière du soleil sur une jupe fendue ou 
un corsage transparent, moi aussi j’en suis sûr, j’aurais 
insisté, je me serais attardé, même lourdement pour 
passer un moment délicieux et terrifiant avec Thaïs 
d’Escufon ou n’importe quelle jeune fille libre, seule, 
sans homme et sans défense. Même si c’est moins bon 
quand elles disent non, même si ça n’a pas le même goût 
quand on les force, mais qui se soucie du goût de l’eau 
quand il meurt de soif ? J’aurais fait ce que l’agresseur 
tunisien a fait, pas moins et peut-être plus, si j’avais vécu 
loin des femmes, promis à une cousine voilée, invisible 
et intouchable.

Ce qui me distingue de l’agresseur de Thaïs n’est pas 
qu’il est juste un sale type et moi un bon garçon, c’est 
qu’il est tunisien musulman et moi français, gréco-latin 
et judéo-chrétien. Dans mon monde, le pointeur est à 
peine un homme, méprisé et persécuté en prison par 
les autres ; dans le sien, si sa victime n’est pas une sœur, 
le violeur est à peine réprouvé par les siens. Nous avons 
les mêmes pulsions mais nous n’avons pas la même 
civilisation, pas les mêmes commandements, pas les 
mêmes références, pas les mêmes héros, pas le même 
imaginaire, pas le même environnement. J’ai mille 
ans d’amour courtois, il a les mille et une nuits. J’ai un 
chevalier qui conte à sa dame le récit de ses exploits pour 
être l’objet de son choix, qui se bat pour ses couleurs ou 
pour défendre son honneur ; il a un sultan, un harem et 
une princesse qui raconte chaque nuit une histoire pour 
rester en vie. J’ai Molière et la comédie du prétendant qui 

J’ai Jésus et la femme adultère 
« Que celui qui n’a jamais péché 
lui jette la première pierre » ; 

l’agresseur de Thaïs a un prophète 
guerrier qui « épousa » une fillette 
après avoir occis son père et soumis 

son clan.
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fait sa cour, qui se propose inlassablement à une femme 
qui fait attendre, qui choisit et qui dispose, quoi que dise 
son père et malgré son rang ; il a des siècles de mariages 
forcés, de filles troquées, de cousines promises, dues et 
obligées, de razzias turques ou barbaresques, de chré-
tiennes enlevées, violées, réduites en esclavage et mises 
sur le marché. J’ai l’honneur français qui interdit à un 
homme de lever la main sur une femme ; il a le crime 
d’honneur qui autorise un père à exécuter une fille infi-
dèle à son clan. J’ai Jésus et la femme adultère « Que celui 
qui n’a jamais pêché lui jette la première pierre » ; il a un 
prophète guerrier qui « épousa » une fillette après avoir 
occis son père et soumis son clan. J’ai « souvent femme 
varie », j’ai « donna e mobile » ; il a « bats ta femme tous 
les matins, si tu ne sais pas pourquoi, elle, elle sait ». J’ai 
une ribambelle de séducteurs, de libertins, de roman-
tiques, de gentilshommes, de charmeurs et de char-
mants ; il a une armada d’envahisseurs, de conquérants, 
de tyrans, de violeurs et de violents. J’ai Zeus dont le 
monde craignait la foudre et qui craignait le courroux 
de son épouse, j’ai des Grecs, des Troyens et une guerre 
mythique pour les beaux yeux d’Hélène, j’ai Napoléon 
à la tête d’un empire et aux pieds de Joséphine, j’ai 

Judith, Esther et Athéna, Geneviève et Jeanne d’Arc, j’ai 
la Bouboulina, Louise Michel et Marianne, Mata Hari, 
Joséphine Baker, Oriana Fallaci et tant d’autres ; il avait 
Cléopâtre, la Kahina et Salammbô, mais avec Maho-
met, il a perdu l’ancienne Égypte, écrasé les Berbères 
et oublié Carthage. Mes femmes vaillantes, puissantes, 
résistantes, on les a glorifiées pour moi ; les siennes, on 
les lui a effacées. À présent, il a Allah Akbar, Allah le 
grand, Allah le plus grand.

Les regards de mes parents, ceux de tous les hommes et 
de toutes les femmes de ma vie, le surmoi de ma civi-
lisation m’aident à bien me tenir, je suis bien accom-
pagné. J’ai ce qu’il faut pour résister aux tentations, il 
n’a rien pour retenir ses pulsions. Alors forcément, c’est 
plus facile pour moi que pour lui. Dans son monde les 
femmes se cachent et les hommes règnent ; dans le mien 
elles se parent et les hommes s’empêchent. Voilà ce qui, 
au-delà du bien, du mal et de la qualité de chacun, nous 
distingue. Voilà pourquoi, si nous ne voulons pas qu’ils 
entrent chez nos femmes contre leur gré, il faut défendre 
nos terres à nos frontières, et les empêcher d’entrer dans 
nos pays de force. •

Cologne, 31 décembre 2016. Selon les rapports de la police, 
2 000 hommes, la plupart d’origine maghrébine, ont agressé 1 200 femmes.
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Par Anne-Marie Le Pourhiet

déduit du préambule de la Constitution un principe 
d’indépendance des universitaires, garanti par un 
statut qui peut limiter la liberté d’expression «  dans 
la seule mesure des exigences du service public ». Les 
dispositions de cette loi ont été reprises dans le Code 
de l’éducation  : « Le service public de l’enseignement 
supérieur est laïque et indépendant de toute emprise 
politique, économique, religieuse ou idéologique  ; il 
tend à l’objectivité du savoir ; il respecte la diversité des 
opinions.  » (Article L141-6) «  Les enseignants-cher-
cheurs jouissent d’une pleine indépendance et d’une 
entière liberté d’expression dans l’exercice de leurs 
fonctions d’enseignement et dans leurs activités de 
recherche, sous les réserves que leur imposent, confor-
mément aux traditions universitaires, les principes de 
tolérance et d’objectivité. » (Article L952-2) C’est donc 
parfaitement clair  : l’objectivité est le principe cardi-
nal de l’activité scientifique.

Le Conseil de l’Europe a adopté en 2006 une recom-
mandation relative à la liberté académique, qui 
reprend les principes de la Magna Carta Universitatum 
adoptée à Bologne en 1988 et affirme que la liberté 
académique doit garantir la liberté de rechercher et de 
diffuser sans restriction le savoir et la vérité.

Citons enfin la recommandation de l’Unesco concer-
nant « la condition du personnel enseignant de l’ensei-
gnement supérieur  », adoptée en 1997. Se déclarant 
«  préoccupée par la vulnérabilité de la communauté 
universitaire à l’égard des pressions politiques indé-
sirables qui pourraient porter atteinte aux libertés 
académiques  », l’Unesco affirme que les universités 

 Les 7 et 8 janvier, un colloque organisé
 conjointement par l’Observatoire
 du décolonialisme, le Collège de
 philosophie et le Comité Laïcité
 République s’est déroulé à la Sorbonne.
 Son titre : « Après la déconstruction :
 reconstruire les sciences et la
 culture ». Anne-Marie Le Porhiet
 a pointé les dérives coupables de
 l’université et des académies. Nous
publions son intervention.

 CONTRE LE WOKISME,
 LES OUTILS DE
LA RECONQUÊTE

es outils juridiques d’une «  reconstruc-
tion » scientifique existent déjà. Il convient 
seulement d’appliquer effectivement les 
règles qui régissent le service public de 
l’enseignement supérieur et encadrent la 
liberté académique, aujourd’hui bafouées 
dans plusieurs disciplines. Mais il faut 
aussi que les pouvoirs publics cessent leur 

double jeu en s’abstenant de prescrire, encourager, 
promouvoir et financer les dérives constatées dans le 
monde académique. 

La liberté académique : une notion juridique 
définie et encadrée
Examinant, en 1984, la «  loi Savary » relative à l’en-
seignement supérieur, le Conseil constitutionnel a 

L
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indigéniste, racialiste et décoloniale à l’Université, 11 avril 2018.
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« sont des communautés d’érudits qui ont pour mission 
de préserver et de diffuser le savoir traditionnel et la 
culture, d’exprimer librement leur opinion à ce sujet et 
de poursuivre leur quête de la connaissance sans être 
entravés par des impératifs doctrinaires ». Elle ajoute 
qu’enseigner dans le supérieur est une « profession » 
dont les membres assurent un «  service public  » qui 
exige des enseignants «  le respect de normes profes-
sionnelles rigoureuses dans l’étude et la recherche ». Les 
États membres ont le devoir de protéger l’autonomie 
des établissements « contre toute menace, d’où qu’elle 
vienne ». Il est précisé que l’exercice de ces droits « s’ac-
compagne de devoirs et responsabilités spécifiques, 

y compris l’obligation de respecter les libertés acadé-
miques des autres membres de la communauté univer-
sitaire et d’accepter la confrontation loyale des diffé-
rents points de vue ».

Les libertés académiques, conclut la recommandation, 
s’accompagnent de l’obligation faite à tout chercheur 
de « fonder son travail sur la quête sincère de la vérité » 
dans le respect des « normes éthiques et profession-
nelles, en particulier le principe de la preuve, de 
l’impartialité du raisonnement et de l’honnêteté du 
compte rendu ». 

Il résulte donc clairement de tout ce corpus norma-
tif que la liberté académique est une liberté profes-
sionnelle, reconnue à une communauté de savants au 
service d’une fin. Cependant, la liberté des univer-
sitaires ne consiste pas à pouvoir écrire, publier et 
enseigner n’importe quoi, et leurs obligations sont 
au moins aussi importantes que leurs droits. Récuser 
la notion même d’objectivité, utiliser des postulats 
erronés, ériger des contre-vérités en dogmes, esca-
moter la vérification, trouver avant d’avoir commencé 
à chercher, se dispenser de cohérence logique et de 
rationalité, s’exonérer de procédures de validation, 
tordre les raisonnements, tricher dans le recensement 
des sources, soumettre la recherche à des impératifs 

doctrinaires, falsifier les résultats, affirmer sans 
démontrer, faire taire sous menaces la critique et la 
contradiction… tout cela ne peut tenir lieu de science 
et prétendre à la protection de la liberté académique.
Or, force est de reconnaître que les instances d’éva-
luation, de qualification, de recrutement ou de promo-
tion ne sont pas à la hauteur de leur mission et font 
preuve d’un laxisme coupable devant des thèses, 
travaux, colloques et publications d’une nullité scien-
tifique flagrante voire d’une malhonnêteté intellec-
tuelle grossière allant jusqu’à remettre ouvertement 
en cause le principe d’objectivité pour revendiquer le 
primat de divagations subjectives.

Le propre des « études » identitaires est de récuser les 
notions mêmes d’objectivité et de rationalité, consi-
dérées comme relevant de l’appareil normatif occi-
dentalo-centriste mâle et blanc, de telle sorte que les 
minorités racisées seraient dispensées du respect de 
ces principes dominants étrangers à leurs références 
culturelles. Cette revendication d’exception qui 
conduit directement à s’affranchir de règles univer-
selles n’est évidemment pas acceptable.

Le contrôle et l’évaluation de la qualité de la recherche 
et de l’enseignement doivent être exercés en interne par 
les instances de sélection et qualification, mais aussi 
par le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche 
et de l’enseignement supérieur. Mais l’enseignement 
supérieur ne saurait non plus se soustraire au contrôle 
prévu par la Constitution, qui confie au Parlement 
la mission d’évaluer les politiques publiques, sans 
aucune exception, avec l’aide de la Cour des comptes, 
qui aurait beaucoup à dire sur la gestion de l’Univer-
sité française.

Le problème, évidemment, c’est que le contrôle de 
qualité interne ne fonctionne pas, notamment dans les 
unités de sciences sociales. Un doctorant qui prépare 
une thèse bidon sur, par exemple, « Le privilège blanc 
dans les cosmétiques  » ou «  La territorialisation des 
lesbiennes dans le bassin d’Arcachon » a un directeur de 
recherche qui va approuver son travail, réunira un jury 
composé de compères militants qui lui décerneront un 
doctorat avec lequel il obtiendra ensuite la qualification 
de la section compétente du CNU, elle-même composée 
de collègues complaisants. Et c’est ainsi que l’heureux 
élu ira ensuite grossir les rangs d’une équipe d’ensei-
gnants-chercheurs. Le clonage reproductif marche très 
bien dans ce type d’études où la médiocrité scientifique 
est indéfiniment renouvelable.

Mais les pouvoirs publics ne pèchent pas seulement 
par abstention, ils ont une responsabilité active directe 
dans la situation observée.

La complicité de l’État
Il ne s’agit pas de censurer ou sanctionner pénalement 
ou disciplinairement des universitaires «  déviants  », 

Le propre des « études » identitaires 
est de récuser les notions mêmes 

d’objectivité et de rationalité, 
considérées comme relevant de 
l’appareil normatif occidentalo-

centriste mâle et blanc
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mais de défendre la qualité de la science française en 
arrêtant de promouvoir, relayer, encourager et finan-
cer généreusement de la fake science, des études et des 
« concepts » liberticides, fondamentalement «  illibé-
raux », qui sont autant de germes de totalitarisme. Ce 
qui passe d’abord par un changement de «  parole  » 
politique dans les institutions européennes, natio-
nales et locales, mais aussi par une désolidarisation 
des autorités publiques avec un discours, des procédés 
et des méthodes démocratiquement et scientifique-
ment inacceptables.

Le législateur contemporain et les ministères concer-
nés multiplient, en effet, le double langage et les injonc-
tions contradictoires. L’État lui-même a une fâcheuse 
tendance à porter atteinte au principe de neutralité 
idéologique et d’objectivité scientifique en laissant des 
revendications communautaires et militantes issues 
de la « société civile » se répandre tout à la fois dans 
les programmes, les manuels et les interventions en 
milieu scolaire, ainsi que dans la recherche universi-
taire. Le cerveau des étudiants et des élèves est devenu 
un enjeu militant, encouragé, voire institué par l’État 
qui met ainsi la puissance publique au service d’inté-
rêts catégoriels.

Aux côtés des affirmations de principe du Code de 
l’éducation sur les libertés académiques et la néces-
saire objectivité, des lois «  bavardes  », comme les 
dénonçait Pierre Mazeaud en son temps et que le 
Conseil constitutionnel a censurées en 2005 dans sa 
décision sur la loi Fillon, ont rajouté des dispositions 
filandreuses répondant à des revendications de clien-
tèles militantes.

Ainsi est-il désormais écrit dans le Code que l’en-
seignement supérieur contribue à la «  construction 
d’une société inclusive  » et à la «  sensibilisation et à 
la formation aux enjeux de la transition écologique et 
du développement durable  », ou encore qu’il «  mène 
une action contre les stéréotypes sexués, tant dans 
les enseignements que dans les différents aspects de 
la vie de la communauté éducative  ». Littéralement, 
chaque universitaire est donc invité par le législateur 
à « mener des actions » militantes dans ses cours. Ce 
type de phraséologie est-il vraiment compatible avec 
les principes précédemment rappelés ?

De la même façon, c’est le législateur lui-même qui a 
prescrit, dans l’article 2 de la loi dite « Taubira » du 
21 mai 2001, que «  les programmes scolaires et les 
programmes de recherche en histoire et en sciences 
humaines accorderont à la traite négrière et à l’es-
clavage la place conséquente qu’ils méritent  » ou 
qui avait encore écrit dans l’article 4 de la loi du 23 
février 2005, plus tard abrogé, que «  les programmes 
de recherche universitaire accordent à l’histoire de la 
présence française outre-mer, notamment en Afrique 
du Nord, la place qu’elle mérite ». Lesdits programmes 

devaient reconnaître en particulier « le rôle positif » de 
la colonisation. L’accumulation de ces lois liberticides 
a fini par déclencher des pétitions d’historiens et de 
juristes universitaires et même quelques censures du 
Conseil constitutionnel.

Mais au nom des politiques de diversité et d’égalité 
des sexes, les instances européennes et nationales ont 
depuis fait déferler sur l’Université un cheval de Troie 
militant intersectionnel parfaitement orwellien. 
Les boîtes mail des universitaires français sont en 
permanence inondées d’annonces, d’informations, 
de recommandations, prescriptions et injonctions 
issues des services centraux de leur université 
relayant eux-mêmes des directives européennes et 
des documents ministériels.

Les directeurs d’équipes de recherche ont, par 
exemple, récemment été sommés de désigner un 
«  référent égalité  » pour «  promouvoir l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes, communi-
quer sur les actions mises en place et les campagnes de 
sensibilisation et de prévention contre les stéréotypes et 
les discriminations, faire partie d’un réseau régional, 
bénéficier de formations dédiées, identifier des actions 
à proposer  ». Chaque laboratoire est donc invité à 
désigner une enseignante-chercheuse faisant office de 
« commissaire à la genritude », sorte de kapo dont on 
devine qu’elle aura notamment à dénoncer à la prési-
dence de leur université tout geste «  inapproprié  » 
d’un professeur à l’égard d’une doctorante. Mais la 
réglementation universitaire nous propose également, 
et même impose à ceux qui exercent des responsabi-
lités particulières, de suivre des stages d’éducation à 
l’égalité de genre, notamment dispensés par l’incon-
tournable société EGAE, officine prospère de Mme 
Caroline De Haas, qui semble rafler tous les marchés 
publics de rééducation.

Le monde universitaire est ainsi mis en coupe réglée, 
exactement sur le modèle de la révolution culturelle 
chinoise. Et voilà comment La Tache de Philippe Roth 
et Soumission de Houellebecq ne sont plus des romans, 
mais des réalités françaises.

Bien entendu, tous ces courriers, annonces et autres 
communications sont rédigés en écriture dite «  inclu-
sive » sous le nez d’une tutelle qui non seulement ne réagit 
pas, mais en réalité recommande, encourage et finance 
tout cela dans un « en même temps » qui n’échappe à 
personne. Face à cette duplicité des pouvoirs publics, 
j’avoue n’être guère optimiste sur la possible améliora-
tion de la qualité de la science française.

Sans doute ce colloque est-il l’expression d’une résis-
tance réjouissante et bienvenue, mais c’est un travail de 
titan qu’il nous faudrait mener pour effectuer la critique 
raisonnée de chaque thèse, chaque article et publication 
de l’absurdistan, et c’est évidemment épuisant. •
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lors que la crise en Ukraine bat son plein 
et que les diplomates s’évertuent à éviter le 
pire, c’est le moment de se demander non 
seulement quelle est la stratégie de Vladimir 
Poutine, mais aussi s’il est vraiment le grand 
joueur d’échecs pour lequel on l’a longtemps 
tenu en Occident. Depuis son accession au 
pouvoir en 1999, les manœuvres du maître 
du Kremlin pour rétablir une Russie forte 

et respectée ont beaucoup impressionné. Cet ancien 
officier de renseignement sait agir sur le long terme. 

A

Les tensions entre la Russie et l’Ukraine 
sont plus inquiétantes que celles qui 
précédaient l’annexion de la Crimée en 
2014 ou la guerre avec la Géorgie en 
2008. Seul face aux Occidentaux, le 
maître du Kremlin sort le grand jeu et 
opte pour l’ultime objectif : rétablir les 
marches de l’empire. Peut-il y arriver ? Vladimir Poutine dans son bureau du palais 

Constantin, à Strelna, 27 décembre 2021.

Par Harold Hyman

Cependant, après avoir avancé ses pions jusqu’à l’an-
nexion de la Crimée, il se retrouve aujourd’hui dans 
une situation où il ne peut pas aller plus loin sans 
déclencher une offensive ouverte qui fâcherait défini-
tivement l’Occident. S’il est prêt à prendre ce genre de 
risques, c’est parce que la nature de son jeu a changé : 
les ruses géopolitiques ont cédé la place à l’expansion-
nisme panslave romantique.

Emmanuel Macron s’entretiendrait avec lui plusieurs 
fois par semaine. Joe Biden aussi. Les moindres faits 

 POUTINE EST-IL ENCORE
UN GRAND STRATÈGE ? 
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et gestes de Poutine prennent immédiatement une 
signification planétaire. En Occident, on croit que ce 
joueur d’échecs voudrait faire reculer l’OTAN, dont 
les membres n’ont aucune appétence pour une guerre 
en Europe. Bloquer l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN, 
en l’envahissant si nécessaire, voilà ce qui passe pour 
le plan de Poutine. Nous imaginons qu’il veut imposer 
une sphère d’influence comme celle dessinée par Staline 
à Yalta en 1945. Or, cette interprétation n’est plus juste. 
L’homme qui passait pour le grand stratège du xxie 
siècle voit son champ d’influence en Europe en train 

de se rétrécir. La Biélorussie d’Alexandre Loukachenko 
devient un État infréquentable et l’alliance anti-occi-
dentale avec la Chine populaire est périlleuse. Vladimir 
Poutine développe néanmoins un jeu menaçant, dirigé 
contre l’ Occident, à l’encontre du bon sens. S’il évoque 
régulièrement son affliction de voir l’URSS démante-
lée, véritable « catastrophe géopolitique », il caresse en 
réalité un projet plus anachronique encore : la création 
d’une Grande Russie.

C’est pourquoi l’Ukraine concentre les tensions du 
moment, alors que les gains de cette crise seraient 
symboliques et non matériels. Son objectif primordial 
est la reconstitution du triptyque Biélorussie-Russie 
moscovite-Ukraine, autrement dit, la Russie blanche, 
la Vieille Russie, la Petite Russie. La Russie retrouverait 
ainsi sa forme dite naturelle et historique. Personne ne 
l’explique mieux que lui-même, dans un article-fleuve 
signé de sa main et reproduit en anglais sur le site 
kremlin.ru en juillet 2021 sous le titre « De l’unité histo-
rique entre Russes et Ukrainiens ». Il y développe trois 
arguments distincts  : primo, l’Ukraine historique est 
plus petite que celle d’aujourd’hui ; secundo, les Russes 
modernes sont nés de la fusion Russie-Ukraine de 1654, 
événement qui a réunifié plusieurs peuples slaves orien-
taux d’avant la terrible invasion mongole ; et tertio, c’est 
le soutien occidental qui détourne les Ukrainiens d’une 
symbiose avec la Russie.

Sans être un pur tissu de mensonges, cet article a 
surtout pour effet d’annoncer des conflits géopolitiques 
à venir. À supposer que l’union avec la Biélorussie soit 
encore souhaitable avec un paria nommé Alexandre 
Loukachenko, le retour de l’Ukraine dans le giron de 
la Russie ferait de Poutine le Bismarck de toutes les 
Russies. Un but territorial et ethnique, basé sur l’his-
toire et la culture, dont la géopolitique est l’instrument 
bien plus encore que l’explication principale. Si jamais 
les populations n’adhèrent pas à ce projet, la force mili-
taire les y contraindra. Ainsi Poutine approuve l’usage 
de la répression en Biélorussie et prépare la guerre 
contre le régime de Kiev.

Une bonne majorité d’Ukrainiens rejettent les thèses 
de cet article qui a énormément circulé. Le sentiment 
prorusse et anti-OTAN en Ukraine tourne autour de 
25 % d’opinions favorables, en très nette baisse depuis 
dix ans. En Occident, nous surdéterminons toujours 
l’aspect purement géopolitique de son projet et ne 
voyons pas que ce dernier est devenu purement roman-
tique, et donc très dangereux. Le sens de l’annexion de la 
Crimée par la Russie en 2014 nous a d’ailleurs échappé. 
Il s’agit là d’un ajout territorial et militaire majeur pour 
la Fédération de Russie, mais aussi le seul à ne pas être 
historiquement absurde. Les diplomates occidentaux 
concèdent en privé que la Crimée ne reviendra pas à 
l’Ukraine, alors que le territoire contesté du Donbass 
devra lui être réintégré. C’est cela qui est péniblement 
négocié avec le Kremlin actuellement, par la →
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France et l’Allemagne notamment, sous l’appellation 
de processus de Minsk.

Concernant la Grande Russie, il faut remonter le cours 
des huit dernières années pour saisir le moment où 
Poutine a changé d’objectif. Avant de plonger dans le 
bourbier ukrainien, le maître du Kremlin avait joué un 
autre jeu, plus réussi, entre 2000 et 2014  : une bonne 
vieille stratégie de consolidation de la puissance russe, 
malcommode mais lisible, et une attitude très amène 
avec l’Occident, où le président de la Fédération de 
Russie était le bienvenu. Il était le partenaire pour les 
hydrocarbures. Ses milliardaires peuplaient Londres et 
les endroits de villégiature chic de France. Il avait son 
siège au G7, devenu le G8 pour lui de 2007 à 2013. Les 
Européens et Américains lui avaient pardonné l’hyper 
brutalité de sa guerre en Tchétchénie (1999-2000), 
«  guerre interne  » dirigée contre l’ennemi commun 
qu’est le terrorisme islamique. Mais plus Poutine s’in-
tégrait à notre monde politique, plus nous le jugions à 
l’aune de nos valeurs, et plus le rejet s’installait. À ses 
propres yeux, il avait fait beaucoup pour l’Occident : il 
n’avait pas entravé la guerre en Irak ni celle en Afgha-
nistan. Il avait toujours livré le gaz sans en faire un levier 
géopolitique. C’était donc une amère surprise pour lui 
que de se voir fustigé en Occident au nom de critères 
aussi futiles que les droits humains de ses opposants. 
Notre position était incohérente à ses yeux puisque 
nous menions impunément des guerres à l’étranger. 
Poutine a sa propre logique et n’apprécie guère qu’on lui 
impose les règles du jeu.

À partir de 2003, il a dû faire face aux différentes « révo-
lutions de couleur ». Pour cet ancien officier de rensei-
gnement, un manifestant est soit un agent étranger, 
soit une marionnette. La première de ces révolutions, 
baptisée « révolution des roses », en Géorgie, en 2003-
2004, a amené au pouvoir des partis qui n’étaient pas 
antirusses au départ. Poutine n’a pas tenté de déstabi-
liser le nouveau régime immédiatement, mais il a pris 
acte de ce qui se passait  : les gouvernements occiden-
taux, regroupés autour de l’OTAN, manipulaient les 
manifestants en sous-main. 2004 a été une année noire 
pour lui  : l’OTAN s’est étendue aux trois pays baltes, 
si proches de son Saint-Pétersbourg natal, contrariant 
fortement la susceptibilité de l’opinion publique russe. 
En même temps, est survenue la « révolution orange » 
en Ukraine. Mais les beaux jours allaient revenir  : le 
nouveau régime pro-occidental et anti-Kremlin a si mal 
gouverné que les pro-Kremlin sont revenus par les urnes 
en 2006. D’abord Premier ministre, puis président, 
Viktor Ianoukovitch a effacé la révolution orange et 
engagé une quasi-alliance avec la Russie  : Sébastopol 
resterait une base navale russe, et la Crimée un condo-
minium russo-ukrainien. Quelle divine surprise !

Parallèlement, les événements en Géorgie allaient 
déboucher sur un match nul pour le tacticien. En 2008, 
le tout nouveau président géorgien, Mikhaïl Saaka-

chvili, a attaqué massivement et soudainement une 
des régions séparatistes de Géorgie, limitrophes de la 
Russie, l’Ossétie du Sud. Poutine soutenait en sous-
main ces séparatistes et il a volé à leur secours, l’armée 
russe pénétrant dans le territoire géorgien et menaçant 
la capitale Tbilissi. Nicolas Sarkozy a négocié le retrait 
des troupes russes, mais au passage, la Géorgie a perdu 
deux provinces séparatistes. Ces dernières sont deve-
nues des microsatellites russes, sans que la communauté 
internationale s’en offusque. Le tacticien Poutine ne les 
a point annexées, cela aurait engendré des complica-
tions diplomatiques. Des gouvernements pragmatiques 
sont arrivés au pouvoir depuis à Tbilissi, aptes à oublier 
les provinces perdues. Bel exemple pour l’avenir, que 
Poutine allait, pour son plus grand malheur, appliquer 
dans le Donbass  : on agit par la force, et les perdants 
s’assagissent.

La fin inéluctable de l’idylle entre Poutine et les Occi-
dentaux est arrivée en 2013. Lorsque le président Ianou-
kovitch a soudainement bloqué la conclusion d’un 
accord d’association Ukraine-UE malgré des années de 
négociations, la place du Maïdan à Kiev s’est emplie de 
jeunes personnes, europhiles et dégoûtées. Ces oppo-
sants ont fini par renverser le régime en janvier 2014, 
avec l’aide indéniable de quelques milliers d’ultrana-
tionalistes aptes à combattre la police de Ianoukovitch 
et, dès avril, les rebelles prorusses du Donbass. Devant 
cet effondrement de son bel édifice russo-ukrainien, 
Poutine a trouvé un prétexte pour envoyer la troupe : 
ces nationalistes ukrainiens allaient commettre un 
génocide de Russes. Or, on voit mal comment cela 
aurait été possible en Crimée, où 20  000 soldats 
réguliers russes étaient déjà stationnés. L’argument 
ethnique et historique a néanmoins été brandi, et la 
Crimée arrachée à l’autorité de Kiev presque sans coup 
férir. Le référendum de rattachement de la Crimée à la 
Fédération de Russie, organisé en 2014, certes trafiqué 
pour donner 97 % de oui, aurait certainement donné 
le oui à la Russie dans des conditions normales. En 
effet, la Crimée sous régime ukrainien était juridique-
ment autonome, ethniquement beaucoup moins ukrai-
nienne que russe, et russophile. Le transfert de souve-
raineté était facile. Mais un tel phénomène ne pouvait 
être réédité ailleurs. Dans le Donbass, la population 

Officiellement, le Kremlin prétend 
n’avoir rien envahi : en Crimée, il 

s’agit d’une réintégration et, dans 
le Donbass, de bienveillance pour 

des antifascistes
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est plus mixte, russe et ukrainienne. Les allégeances 
ne reposent pas sur le seul critère ethnique, et le parti 
pro-Kiev n’a pas été submergé. L’incursion de militaires 
russes a été officiellement dissimulée par le Kremlin. 
Des batailles rangées ont eu lieu, loyalistes contre séces-
sionnistes et petits hommes verts de l’armée russe. La 
zone a été divisée en deux par les armes. Le résultat 
n’avait rien à voir avec celui de la Crimée, dont l’inté-
gration dans la Fédération de Russie a été célébrée en 
très grande pompe, en présence de Poutine lui-même. 
À la différence des confettis géorgiens, les entités séces-
sionnistes du Donbass n’ont même pas bénéficié d’une 
reconnaissance officielle. Officiellement, le Kremlin 
prétend n’avoir rien envahi : en Crimée, il s’agit d’une 
réintégration et, dans le Donbass, de bienveillance pour 
des antifascistes.

Toutefois, la projection géopolitique de Poutine en 
Europe allait s’arrêter là. Il avait abusé de la force. Il a 
constaté que l’Ukraine était plus chère aux Occidentaux 
que la Géorgie. Il n’était plus un « ami ». Pire encore 
pour lui : tout espoir de voir revenir un gouvernement 

pro-Kremlin à Kiev s’est envolé. Comme il le dit lui-
même dans son article sur l’unité des Russes et des 
Ukrainiens, chaque gouvernement ukrainien successif 
devient de plus en plus nationaliste, y compris celui de 
Volodymyr Zelensky.

C’est ici qu’entre en scène l’idéologie de la Grande 
Russie, dont l’avantage est de n’avoir à répondre à 
aucune logique de résultats. La grande justification, 
c’est la destinée historique. Aujourd’hui, Poutine 
s’engage dans un scénario d’une guerre lourde 
avec l’Ukraine. Un prétexte creux est brandi  : les 
forces armées ukrainiennes seraient sur le point de 
commettre un génocide dans l’est du pays. L’Occi-
dent, réticent à l’idée d’une guerre réelle, a néanmoins 
décidé de ne pas lâcher le régime ukrainien. L’armée 
ukrainienne se prépare à la riposte, avec l’aide expli-
cite de Biden. Et la Turquie lui vend des armes de 
précision. Pour sortir de cette impasse, le grand joueur 
d’échecs devra se surpasser. Aujourd’hui, ce n’est pas 
tant le projet de Grande Russie qu’il doit sauver que 
son œuvre géopolitique tout entière. •

Rencontre informelle entre Jacques Chirac et Vladimir Poutine, à Sotchi, 
pour évoquer le sujet de la sécurité européenne, 19 juillet 2002.
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rue Saint-Anne, à Paris, 14 novembre 2019.

PARTIS, C’EST FINI
Par Joseph François
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PARTIS, C’EST FINI
dérouter l’électeur et s’est soldée par le pire score jamais 
réalisé par un candidat socialiste sous la Ve République. 
Après cet exploit, le parti est entré en hibernation et, 
réveillé en sursaut à l’été 2021, il a, comme l’armée fran-
çaise dans les années 1930, réagi en nommant le plus 
ancien dans le grade le plus élevé. Le choix du nouveau 
Gamelin s’est porté sur Anne Hidalgo, en qualité de 
maire de Paris : plombée par une image catastrophique 
en dehors du périphérique et un bilan municipal désas-
treux, elle aura bien du mal à dépasser les 5 %. La fin 
de la partie n’est en revanche pas encore sonnée pour 
Les Républicains qui, après avoir atteint un point bas 
aux élections européennes de 2019, ont réussi sur le fil 
à désigner, avec Valérie Pécresse, une candidate suscep-
tible d’atteindre le second tour.

Cette suite d’événements a sans doute joué dans le 
déclin des partis. Elle ne doit cependant pas éluder 
une question plus profonde  : ceux-ci sont-ils encore 
adaptés à la vie politique actuelle, aux attentes de 
l’opinion et aux exigences de la démocratie  ? Dans 
leur forme classique, ils possèdent en effet quatre 
caractéristiques principales qui, toutes, apparaissent 
aujourd’hui contestées.

Le parti est d’abord et surtout une formation pérenne. Il 
se distingue ainsi des comités électoraux qui se réunis-
saient le temps de la campagne et étaient dissous une 
fois le vote achevé. Ce ne fut pas une mince affaire, au 
début du xxe siècle, que de retenir les militants durant 
ces périodes étales qui s’étendent entre deux scrutins. 
Or, on revient aujourd’hui à des modes de mobilisa-
tion, sinon éphémères, au moins plus occasionnels. 
En Marche a été créé pour porter Emmanuel Macron 
à l’Élysée et, une fois élu, le nouveau président a, par 
ennui ou par calcul, clairement répugné à donner à 
son mouvement une forme partidaire traditionnelle. 
Ses structures sont restées lâches, son enracinement 
limité, ses militants rares ou peu engagés. Ce start-
up party a obtenu des résultats déplorables aux élec-
tions locales où une présence durable sur le terrain est 
indispensable. Il n’est pas sûr qu’il en soit de même à 
la présidentielle où la campagne est très personnalisée 
et où une armée de militants nouveaux pourrait bien 
venir au secours d’une victoire annoncée.

Deuxième caractéristique, les partis à l’ancienne sont 
des organisations hiérarchisées et disciplinées. Les 
décisions communes peuvent être prises selon des 
modalités diverses, mais une fois qu’elles sont effec-
tives, elles s’imposent à tous, au risque pour les dissi-
dents de se placer « hors du parti ». Aujourd’hui, les 
exclusions ont mauvaise presse, l’indiscipline est tolé-
rée et les allers-retours ne posent plus de problèmes. 
Valérie Pécresse et Xavier Bertrand, qui avaient 
quitté LR avec fracas, sont revenus pour participer au 
congrès et la candidate désignée défend aujourd’hui, 
sur la sécurité ou l’immigration, des positions proches 
de celles qui avaient autrefois justifié son départ.

n 2007 et 2012, le second tour de la présiden-
tielle opposait les candidats des deux prin-
cipaux partis, l’UMP et le PS qui, depuis 
trente ans, au rythme d’alternances à répéti-
tion, cogéraient la République française. Au 
milieu des années 2010, ces partis politiques 
dits « de gouvernement » semblaient au faîte 
de leur puissance et en tout cas d’une soli-

dité à toute épreuve. Puis, d’un seul coup, en 2017, ils 
se sont effondrés, ouvrant la voie à un aventurier de 
talent, certes ancien ministre et disposant d’un réseau 
puissant, mais qui n’avait jamais été membre d’aucun 
d’entre eux et n’avait même jamais exercé de fonctions 
électives. Comment expliquer un revers de fortune 
aussi subit ?

Le premier réflexe consiste à accuser les circonstances. 
Il est vrai que depuis cinq ans, les cafouillages, les choix 
hasardeux et les franches erreurs de casting se sont 
multipliés. À la dernière présidentielle, le candidat de 
la droite et du centre, qui durant la primaire avait fait 
campagne la morale en bandoulière, a été rattrapé par 
ses propres errements, mais surtout par une justice à 
charge qui lui a appliqué un traitement d’exception. 
Dans le camp socialiste, le désordre a été encore plus 
profond et très largement imputable à son patron  : 
François Hollande. L’ancien président a laissé prospé-
rer au sein du parti, des groupes parlementaires et du 
gouvernement lui-même, une fronde dirigée contre 
sa propre politique, qu’il a refusé de réprimer au nom 
d’un improbable esprit de synthèse. De maladroites 
confidences à la presse et l’échec de la réforme consti-
tutionnelle sur la déchéance de nationalité ont fini par 
saper ce qui lui restait d’autorité et l’ont empêché de se 
représenter, c’est-à-dire de demander au peuple de juger 
son bilan, ce qu’exigeait pourtant la logique de la démo-
cratie quinquennale. La désignation, pour le remplacer, 
d’un des chefs de son opposition interne a achevé de 

 Les partis politiques ont fait leur
 temps. Notre époque ne tolère
 plus ce qui faisait autrefois leur
 force : pérennité, hiérarchie,
 discipline. Privés de légitimité par
 l’individualisme ambiant, déconnectés
 de leur base électorale et affaiblis
 par les défections courantes de leurs
 cadres, ils ne font plus le poids face à
 des personnalités qui ne s’encombrent
 pas d’appareil.

E

→
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Troisième caractéristique, les partis ne rassemblent pas 
seulement des élus  : ils disposent d’une réelle profon-
deur sociale et touchent des catégories diverses, y 
compris chez ceux qui se réclament de façon quasi 
exclusive du prolétariat. Ils se différencient ainsi des 
groupes parlementaires qui, au xixe siècle, dans les 
régimes libéraux et avant l’irruption des masses en poli-
tique, ont longtemps structuré la vie publique. Or, cette 
base sociale s’est, ces dernières années, considérable-
ment réduite. D’abord d’un simple point de vue quan-
titatif : le PS compte aujourd’hui probablement moins 
de 50 000 membres (seuls 25 000, à jour de cotisation, 
ont pris part à l’investiture d’Anne Hidalgo). C’est un 
peu mieux du côté des Républicains, qui ont regroupé 
pour leur congrès de décembre environ 115 000 élec-
teurs. Tout cela apparaît cependant dérisoire si l’on 
songe que, jusqu’aux années 1970, les partis politiques 
rassemblaient plusieurs centaines de milliers de mili-
tants. Mais le plus grave est ailleurs, dans l’extrême 
homogénéité des recrutements. Qui peuple les partis 
politiques ? Pour l’essentiel des professionnels, c’est-à-
dire des personnes dont la carrière et la rémunération 
dépendent directement ou indirectement de leur enga-
gement (ce qui ne signifie pas qu’elles soient intéressées 
ni malhonnêtes). Au sommet, des énarques, passés 
par des cabinets, peuplant les groupes d’experts et qui 
décident, un jour, de franchir le pas de l’élection  ; au 
milieu, des attachés parlementaires montés en graine ; 
à la base, la masse des élus locaux et de leurs collabora-
teurs. Depuis 1982, la décentralisation et la limitation 
du cumul des mandats ont été les grands pourvoyeurs 
de ce système et on se souvient des cris d’orfraie quand 
Nicolas Sarkozy a voulu réduire le nombre d’élus. Ce 
n’est pas le moindre des paradoxes que de voir ce haut 
et ce bas clergé, qui a perdu le contact avec les fidèles, 
psalmodier sans cesse sur la démocratie participative 
et la diversité.

Enfin, les partis disposent d’un corps de doctrine stable, 
mais non figé, à la fois socle de références et source de 
débats. Le PC tirait son existence du marxisme-léni-
nisme  ; le socialiste démocratique rebattait les cartes 
de diverses traditions révolutionnaires et réformistes, 
les démocrates-chrétiens s’inspiraient des encycliques 
sociales et du personnalisme… Cette pensée savante se 
prolongeait dans une série d’attitudes qui, par la mani-
festation, le chant, le drapeau, le slogan, la célébration 
d’événements ou de personnages (tout ce que les histo-
riens appellent la « culture politique »), visait à affirmer 
une identité collective. C’est sans doute là que les dégâts 
sont les plus profonds  : cette construction à la fois 
intellectuelle et pratique s’est effondrée avec les institu-
tions chargées de la transmettre, en particulier l’école. 
Simultanément, le développement des techniques de 
l’information a donné une prime à la réaction indivi-
duelle à portée immédiate au détriment de la réflexion 
collective de longue durée. Ce relâchement intellectuel 
a des conséquences. Il explique le « en même temps » 
macronien, c’est-à-dire l’usage frénétique des références 
contradictoires et l’affirmation d’un pragmatisme 
réduit à la volonté d’un seul. Il explique également le 
vide idéologique dans lequel se trouve le Rassemble-
ment national. Le grand reproche que l’on peut faire à 
Marine Le Pen n’est pas d’être d’extrême droite (elle ne 
l’est pas !) mais d’avoir été incapable, après avoir coura-
geusement liquidé le vieil héritage nationaliste dont son 
père était l’incarnation, de redéfinir une doctrine poli-
tique alternative.

Le constat est donc clair : les partis n’ont plus, ni la même 
puissance, ni la même substance, et la vie politique 
s’organise désormais à côté d’eux, voire contre eux. Ce 
décrochage explique l’émergence de forces nouvelles, 
autour de personnalités plus ou moins charismatiques. 
Emmanuel Macron ne se serait pas imposé en 2017 face 

Devant les cadres de son parti, Valérie Pécresse prononce son premier discours de campagne, Paris, 11 décembre 2021.
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à un PS resté puissant. Éric Zemmour marche sur ses 
pas et tente, cette fois-ci au détriment du RN, de repro-
duire aujourd’hui la même opération. Quant à LFI, elle 
est depuis toujours indissociable de son lider maximo 
et un nouvel échec – probable – de Jean-Luc Mélenchon 
à la présidentielle posera inévitablement la question de 
sa survie.

Quant aux formations plus classiques, elles souffrent, 
mais avec une intensité différente selon leurs posi-
tionnements idéologiques. La gauche est de loin la 
plus affectée, car elle a longtemps privilégié, dans 
son organisation, la forme partidaire. C’est elle 
qui l’a introduite en France, au début du xxe siècle, 
d’ailleurs avec retard sur d’autres pays européens. 
Le premier parti est, dit-on, le Parti radical, créé en 
1901. Le modèle est perfectionné par la SFIO en 1905 
et il est durci par le PCF, après le congrès de Tours, 
en 1920. Ces partis constituent, dans leur camp, les 
organisations dominantes : ils supplantent des syndi-
cats faibles et divisés, et irriguent tout un champ 
associatif qui est certes un terrain d’influence et de 
lutte, mais aussi le lieu où ils se revivifient et renou-
vellent leurs potentiels militants (le parti commu-
niste parlait volontiers d’«  organisation de masse  »). 
Leur déclin frappe donc la gauche au cœur et il n’est 
pas sûr qu’elle s’en remette. Cette présidentielle le 
montre bien. Les errements idéologiques actuels, 
qui voient tous les candidats privilégier, au lieu des 

traditionnelles propositions économiques et sociales, 
un progressisme sociétal en complet décalage avec 
leur base électorale, n’auraient tout simplement pas 
été possibles si la gauche avait conservé, comme une 
force de rappel, une base militante large et diversifiée.

Très différente est la situation de la droite. Les partis 
n’ont jamais été son fort et leur affaiblissement l’affecte 
donc moins. Pour preuve  : il n’a jamais existé, sur la 
durée, un grand parti de droite, comme l’est (depuis 
1834, excusez du peu  !) le Parti conservateur au 
Royaume-Uni. Les raisons en sont diverses : la division 
de ce camp, certes, mais surtout une relation beau-
coup trop distante avec les catégories populaires. Quoi 
qu’il en soit, la mayonnaise n’a pas pris et la droite est 
restée séparée, tourmentée, querelleuse. Les structures 
existent mais elles sont secondaires : qui se souvient de 
l’Alliance démocratique et de l’Action libérale popu-
laire, créées en 1901, la même année que le Parti radi-
cal  ? Les rares tentatives de constituer des partis de 
masse à droite – comme le RPF du général de Gaulle 
en 1947 – ont fait long feu. Certes, un parti gaulliste ou 
néo-gaulliste demeure depuis 1958 la force hégémo-
nique dans ce camp, mais le destin de ce parti reste très 
lié, depuis les années 1970, à l’aventure personnelle de 
ses dirigeants successifs, Jacques Chirac, puis Nicolas 
Sarkozy. Car la droite ne se rassemble ni autour de 
partis, ni autour d’idées, mais autour d’une person-
nalité : c’est peut-être la chance de Valérie Pécresse. •

Le célèbre « congrès de Tours » de la SFIO de 
décembre 1920, qui vit la naissance du PCF.
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discours à la tribune du Forum économique mondial, Davos, 17 janvier 2017.
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 LE CAPITALISME
VAINQUEUR PAR KO(VID)

 La crise du Covid, comme toutes les
 précédentes, démontre l’extraordinaire
 souplesse du système capitaliste,
 qu’il soit d’obédience américaine ou
 désormais chinoise. Et aucune réelle
 alternative n’existe pour affronter les
défis à venir. Un nouveau paradigme ?

Par Stéphane Germain

seulement de la population mondiale est réputé vivre en 
dessous du seuil de pauvreté, c’est beaucoup en valeur 
(736 millions), mais laisse tout de même 7 milliards de 
Terriens nourris, dont plus de 5 milliards le sont suffi-
samment pour s’équiper d’un téléphone connecté.

Nul ne rira du déclassement dramatique, dans les 
pays occidentaux, des classes populaires et moyennes, 
victimes collatérales du capitalisme globalisé. Fait 
politique majeur chez nous, les déclassés revêtent des 
gilets jaunes ou élisent Trump – avec d’assez bonnes 
raisons de leur point de vue. Mais que pèsent pourtant 
dans la marche du monde ces 60 ou 100 millions de 
perdants face aux milliards de gagnants ? Ils peuvent 
certes semer le chaos en France ou aux États-Unis, mais 
de là à faire renoncer les Chinois à la propriété privée 
des moyens de production… Un scénario néanmoins 
à tester, notamment en fin de repas, car il est de nature 
à dérider tout un bus de dignitaires sino-communistes.

Pour les Américains, l’empire du Milieu a désormais 
pris la place de l’ex-Union soviétique dans le rôle de l’en-
nemi systémique. Mais, contrairement aux membres du 
Politburo moscovite, Chinois et Américains partagent 
à présent le même attachement à l’économie de marché 
– attention, c’est assez technique, mais en gros, ça les 
arrange à cause de l’argent. La question capitaliste ne 
fait donc débat que dans les cercles restreints d’intel-
lectuels marxistes repeints en vert ou au sein d’une 
jeunesse occidentale éprise de Greta Thunberg. Ce qui 
est en jeu, ce n’est plus le modèle économique, mais son 
mode de gouvernance : démocratique à la mode occi-
dentale ou à parti unique, façon Pékin. Jusqu’à présent, 
la voie démocratique semblait sans rivale. Mais l’Occi-
dent, épuisé, paraît saisi d’un doute. L’intérêt général 
ne serait-il pas mieux pris en compte par ce PC chinois 
qui a remplacé la dictature du prolétariat par celle des 
contrôleurs de gestion ? Tandis que le wokisme archi-
pellisé de nos belles contrées semble, au contraire, bien 
décidé à torpiller le bien commun.

Il existe pourtant un précédent historique à cet aligne-
ment capitaliste des États-Unis et de leur ennemi du 
moment. De 1933 à 1945, l’Allemagne nazie fut tout à la 
fois une économie de marché et le bourreau, entre 

C'
est aux États-Unis ou en Angleterre que 
le Big Pharma à gros cigare a développé, 
en douze mois, des vaccins efficaces 
pour désengorger les réanimations des 
hôpitaux. Nouvelle désillusion Place du 
Colonel-Fabien, ce n’est pas la bureau-
cratie des ARS qui nous a tirés d’affaire. 
Pire système économique, à l’exception 
bien sûr de tous les autres, le capitalisme-

roi s’est même offert le luxe de tourner au ralenti afin de 
préserver la santé de ses sujets. Un gigantesque édredon 
rempli de billets émis par les banques centrales a recou-
vert les pays les plus riches, leur permettant de survivre 
à une crise d’une intensité inouïe. Les producteurs et 
consommateurs sont chinois, européens, américains ou 
indiens, car les inféodés au libre marché résident désor-
mais aux quatre coins de la planète. Depuis la chute 
du mur de Berlin, l’essentiel de l’humanité – Éthiopie 
comprise – s’est librement rallié à son panache.

N’en déplaise à Mélenchon ou aux décroissants écolos, 
le capitalisme fait pratiquement l’unanimité sur terre : 
chaque tweet vaut plébiscite pour un système sans 
lequel ni le web, ni les réseaux sociaux n’auraient jamais 
existé. L’humanité vote chaque jour pour l’économie 
de marché en consommant sur Alibaba ou Amazon 
(et en allant au boulot quand elle en a un). Le milliard 
d’Homo sapiens que la mondialisation a sortis de l’ex-
trême pauvreté n’aspirent nullement à la décroissance. 
Pas plus que les milliards d’autres qui se sont enrichis au 
cours des trente dernières années. Rappelons que 10 % →
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autres, des démocraties occidentales. De là à dire que 
les Chinois sont des nazis qui ont réussi, il n’y a qu’un 
pas, sans doute trop polémique pour être franchi. On 
concédera toutefois que la principale leçon n’est pas là. 
Les exemples teutons et chinois démontrent avant tout 
que le capitalisme n’a nul besoin de la démocratie ni des 
droits de l’homme pour s’épanouir, mais que ce tandem 
indispensable à nos droits fondamentaux ne saurait, lui, 
fleurir sans le capitalisme. À ceux qui s’étoufferont de 
rage (et de désespoir) face à un tel constat, je suggère de 
chercher un pays qui aurait été respectueux des libertés 
individuelles dans le cadre d’une économie régie par 
un autre dogme que celui du doux commerce (écrire au 
journal qui fera suivre, ça m’intéresse vivement).

Le capitalisme a déjà fait face à de nombreuses convul-
sions. Lors des dépressions précédentes – 1974, 1929, 
1873 et tous les soubresauts antérieurs, du papier 
monnaie de John Law aux tulipes hollandaises –, 
des alternatives ont pu être légitimement présentées 
comme enviables. Aux jeunes heures de la révolution 
industrielle, le fantasme d’un retour à la terre et à une 
société préindustrielle a pu jouer ce rôle. À l’affût de la 
crise ultime (et reconnaissant inlassablement celle-ci 
à chaque chaos), c’est évidemment Marx qui a offert à 
partir de 1848 la solution de rechange la plus crédible 
– et la plus coûteuse en millions de vies broyées. Une 
hypothèse communiste tellement séduisante qu’elle 
ébranla les élites occidentales dont une partie ne fut 
dessillée qu’à regret, en 1989. Trente ans après la dispa-
rition de « Checkpoint Charlie », les alternatives totales 
au capitalisme ne mobilisent plus que des franges 
marginales de l’intelligentsia. La liste de ceux qui ne 
prônent pas son adaptation mais une rupture complète 
peut être rapidement dressée.

L’écologie citoyenne solidaire, décroissante et neuneu 
s’attire bien quelques sympathies théoriques, mais la 
crise du Covid a non seulement ridiculisé les profes-
seurs Septimus en tout genre, mais aussi redoré le 
blason moral du grand capital – qui a pris un risque 
énorme en acceptant de bonne grâce sa mise à l’arrêt 
partiel. On a surtout bien perçu l’attachement des foules 
à la croissance et leur terreur à l’idée que leur pouvoir 
d’achat pourrait (horreur  !) chuter. Les décroissants 
avancent chez nous plus volontiers masqués – fermez 
Fessenheim, tout va bien se passer (il y aura peut-être 
des coupures au fait cet hiver, on ne vous l’avait pas 
dit ?). L’écologie solidaire, c’est l’URSS sans Tchernobyl 
(sans rien du tout même), mais avec des goulags pour 
les mâles blancs hétéros. En Chine, silence radio des 
décroissants. Les types comme Yves Cochet doivent 
faire des belotes dans des camps ouïgours, en tout cas, 
ils ne semblent pas avoir l’oreille de Xi Jinping.

L’intelligence artificielle pourrait, sur le papier, ressus-
citer l’hypothèse communiste le jour où elle se verrait 
confier tous les moyens de production – c’est la thèse 
d’un auteur comme Antoine Buéno. Entièrement auto-

nome et automatisé, le système économique disquali-
fierait toute propriété privée. Intellectuellement stimu-
lante, cette conjecture ne présente cependant pas encore 
de candidat aux différentes élections.

Si l’on fait l’impasse sur le paradigme bolivarien cher au 
trio Maduro-Chavez-Mélenchon, reste comme option 
le djihadisme et la société talibane – écologiquement 
responsable, surtout si on se chauffe aux opposants. Les 
foules musulmanes lorgnent toutefois, on le sent, vers 
une approche conforme au modèle du centre commer-
cial géant de type Dubaï, plutôt que vers les grottes de 
Tora Bora (même en all inclusive).

Le capitalisme, merveille d’adaptation darwinienne, se 
trouve ainsi dans une situation de monopole désormais 
singulière – ce qui ne constitue pas un brevet de mora-
lité, encore moins de perfection. Mais c’est le gage de 
l’extraordinaire confiance endogène d’une organisation 
économique qui a permis de nourrir, satisfaire et déve-
lopper Homo sapiens au-delà de toute espérance. Si le 
système n’a pas été conçu par quelque esprit diabolique 
pour détruire la planète, cet épuisement des ressources 
naturelles ne peut laisser personne indifférent. Il s’agit, 
en somme, de la rançon du succès. Mais, tel le Covid, le 
libéralisme n’a aucun intérêt à faire mourir son hôte – 
l’homme ou Gaïa.

Loin d’être l’ultime convulsion du capitalisme à face 
de hyène, les crises de 2008 et de 2020 ont renforcé sa 
confiance. Sans concurrent sérieux, voire populaire, 
avec l’appui d’États et de banques centrales ouvertement 
favorables à sa cause, aucune difficulté ne lui semble 
insurmontable. Des chercheurs et des entrepreneurs 
s’allient partout pour faire face aux défis colossaux de 
la digitalisation du monde et de l’iconique transition 
écologique. Peut-être sont-ils inconscients de sous-
estimer à ce point les écueils technologiques, la dette, 
l’inflation et plus encore, les chaudrons ukrainiens, 
iraniens et taïwanais. Même la guerre sino-américaine 
qui couve ne semble pas les inquiéter plus que cela. 
Ils n’y croient tout simplement pas. Tout psychologue 
expliquera à son patient que la certitude de surmonter 
un obstacle augmente fortement la probabilité d’y 
parvenir. Surtout pour un système qui les franchit allé-
grement depuis deux cents ans et qui le sait. •

Loin d’être l’ultime convulsion du 
capitalisme à face de hyène, les 
crises de 2008 et de 2020 ont 

renforcé sa confiance
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LA 
DÉDIABOLISATION 
TRANQUILLE

eaucoup l’avaient enterrée un peu vite. Il y 
a quelques semaines, la fusée Zemmour, en 
pleine ascension, semblait en passe de bana-
liser, voire de ringardiser la candidate du 
Rassemblement national, pourtant érigée de 
longue date comme l’adversaire annoncée 
d’Emmanuel Macron dans un second tour 

aux airs de déjà-vu. Friands de nouveauté, d’audience 
et d’un diable à détester, les médias n’avaient d’yeux 
que pour l’écrivain devenu candidat. Malgré son nom 
longtemps radioactif, la fille de Jean-Marie Le Pen ne 
semblait même plus mériter qu’on se donne la peine 
d’ériger un barrage contre elle.

Certes, rien n’est joué, au contraire. À moins de 
trois mois de l’échéance, la présidentielle semble au 
moins assurée de nous offrir quelques surprises. On 
ne s’en plaindra pas. Bien sûr, dans les sondages, elle 
est toujours devancée par Macron et talonnée par 
Zemmour, Pécresse et même Mélenchon qui pourrait 
nous faire une frayeur. Dans le « Cluster » de Marianne, 
les quatre jouent à touche-touche. Bien sûr, les défec-
tions de Jérôme Rivière, Damien Rieu et Gilbert Collard 
(qui ne sont sans doute pas les dernières) révèlent que 
des cadres de son mouvement ne croient plus vraiment 
en sa possibilité de victoire. 

Reste que Marine Le Pen tient le choc des intentions 
de vote comme elle a tenu ses nerfs. Nous l’avons 
souvent interviewée, mais jamais nous ne l’avions vue 

aussi sereine et convaincue d’avoir choisi la bonne 
stratégie. Ainsi observe-t-elle, à raison, que la diabo-
lisation, assumée, sinon désirée par son père, a atteint 
son objectif, le garder éloigné du pouvoir. Cependant, 
elle pèche sans doute par excès d’assurance en tablant 
sur le fait que Zemmour bénéficiera dans l’électorat 
du même traitement de défaveur que lui, ne serait-
ce que parce que le chantage à l’extrême droite tient 
aujourd’hui de la ritournelle incantatoire. L’injonc-
tion morale ne marche plus.

Nul ne peut aujourd’hui exclure que les deux candidats 
qualifiés d’extrême droite par des médias moutonniers 
s’empêchent mutuellement d’accéder au second tour, 
l’alliance rêvée par Robert Ménard (pages 48-51) n’ayant 
aucune chance de voir le jour avant le 10 avril. Du reste, 
il est peut-être abusif de les placer dans le même sac idéo-
logique. S’ils sont sans nul doute les deux candidats les 
plus crédibles dans leur volonté de mettre fin à l’immi-
gration massive, l’un se présente clairement comme un 
homme de droite tandis qu’elle entend être le chef de 
file des souverainistes (qu’elle appelle « nationaux ») et 
que son programme économique est pour le coup très 
éloigné des fondamentaux de la droite. Les résultats du 
premier tour agiront donc comme un révélateur. On 
saura un peu plus, au soir du 10 avril, si le clivage idéo-
logiquement usé entre la gauche et la droite est encore 
l’horizon indépassable de la politique française. •

Élisabeth Lévy

B
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40
Marine Le Pen 
« Éric Zemmour reproduit 
toutes les erreurs du FN de 
Jean-Marie Le Pen »
Propos recueillis par Élisabeth Lévy  
et Jeremy Stubbs

48
Pour gagner, la droite doit 
s'allier 
Robert Ménard
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« ÉRIC ZEMMOUR
 REPRODUIT TOUTES  
 LES ERREURS DU FN DE
JEAN-MARIE LE PEN »

Propos recueillis par Élisabeth Lévy et Jeremy Stubbs

Causeur. Comment fait-on campagne en 
temps de pandémie ?
Marine Le Pen. On s’adapte  ! Depuis septembre, 
je suis la candidate la plus présente sur le terrain, au 
contact direct des Français sur tout le territoire. J’ai aussi 
pu me rendre à Mayotte et à La Réunion avant les fêtes. 
Dès le 1er février, des bus spéciaux partiront de Reims, 
pour sillonner les régions. Ce dispositif fait partie de 
l’opération « 5 000 marchés » : deux ou trois marchés 
visités par jour, au moins quatre jours par semaine. 
Je rejoindrai de temps en temps l’un de ces bus pour 
visiter un marché ou faire une réunion publique. Dans 
cette campagne présidentielle, je suis la candidate du 
peuple face au candidat de plateau qu’est Éric Zemmour 
et à la candidate versaillaise qu’est Valérie Pécresse. J’ai 
choisi de faire des dizaines de réunions publiques dans 
les petites villes et les territoires ruraux, pour aller vers 

les gens, tandis que dans un grand meeting, on retrouve 
essentiellement des gens déjà convaincus.

Que pensez-vous de la manière dont les 
médias vous traitent ?
De septembre à décembre, en raison de la montée en 
puissance du phénomène Zemmour, certains grands 
médias nous ont volontairement invisibilisés. On 
n’existait plus. Il y avait des émissions sur l’immigra-
tion, sur le nucléaire avec tout le monde sauf Marine Le 
Pen. Aujourd’hui, les Français peuvent enfin comparer 
nos projets et réaliser que le mien n’est ni outrancier ni 
excessif, mais tout simplement raisonnable. En ce sens, 
Zemmour nous rend service. Il n’en demeure pas moins 
qu’il divise les voix de la famille nationale au risque de 
faire accéder Pécresse au second tour...
 
Donc, en tant que nouveau diable, il vous 
fait paraître plus modérée, mais il vous 
pique des voix ?
Je ne suis pas modérée, mais sereine. Les attaques du 
système que j’ai subies étaient des manipulations  : je 
n’ai jamais fait les provocations ni les déclarations qui 
justifiaient ces procès d’intention. J’ai toujours agi de 
manière responsable, disant la vérité aux Français 
dans le respect des personnes. Éric Zemmour reste 
un commentateur qui joue au candidat, par exemple, 
quand il avoue benoîtement chez Cyril Hanouna que 
Valérie Pécresse doit lui donner les parrainages, parce 
que sinon elle ne sera pas au second tour. De plus, son 
problème, c’est qu’il aime la France – il en a même une 
idée un peu fantasmée – mais il n’aime pas les Fran-
çais. Quand je lui ai posé la question, il m’a répondu : 
« Mais le général de Gaulle non plus ! » Or, ce n’est pas 
parce que de Gaulle avait des mots durs en privé qu’il 
n’aimait pas le peuple français ; on l’a bien vu dans 

 Sereine et – apparemment – confiante
 malgré les défections de certains
 de ses élus, Marine Le Pen mène sa
 troisième campagne aux élections
 présidentielles. Et c’est avec un
 certain sang-froid qu’elle affronte un
 obstacle aussi redoutable qu’inédit :
 Éric Zemmour, qui risque de lui barrer
 la route du second tour. Ironie de
 l’histoire, elle se positionne comme
 le vote utile. Voire comme le rempart
 contre l’extrémisme.

→
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sa politique sociale et son respect absolu du vote de ses 
concitoyens, donc de leur intelligence et de leur dignité. 
On ne peut pas diriger la France si on n’aime pas les 
Français.

Oublions Zemmour un instant : en quoi 
Marine Le Pen 2022 est-elle différente de 
celle de 2017 ?
Je ne suis plus à la tête d’un parti. Or, les partis poli-
tiques sont, par définition, des appareils partisans qui 
façonnent la manière de mener campagne. Aujourd’hui, 
je suis totalement libre, ce qui me permet de réfléchir, 
par exemple à un gouvernement d’union nationale, 
sans être obligée de m’en justifier auprès des uns et des 
autres. Nous avons collé à l’esprit même de la Ve Répu-
blique, et tout le monde voit bien que je ne le fais pas 
pour des raisons médiatiques. J’ai une vie d’engagement 
et trois présidentielles au compteur, ça joue. Et surtout, 
j’y vais pour gagner !

Donc, en 2017, vous saviez que vous alliez 
perdre ?
Non, mais j’avais conscience de l’immensité des 
obstacles. Certains semblent oublier tous les murs 
de mensonges que nous avons fait tomber, toutes les 
batailles idéologiques que nous avons gagnées, toutes les 
élections que nous avons remportées. Objectivement, 
en 2017, les éléments d’une victoire n’étaient pas réunis. 
Aujourd’hui ils le sont. Emmanuel Macron était la 
dernière bouée de sauvetage d’un système qui a ruiné la 
France et mis les Français en danger. Sa faillite morale, 
économique et fiscale est totale. Et par ailleurs, le carac-
tère caricatural de Zemmour a achevé de démontrer 
que, non seulement je n’ai jamais été un danger pour la 
République, mais que je suis la seule à avoir la capacité 
et le projet de sauver les valeurs fondamentales qui font 
la France : la liberté, l’égalité, la fraternité.

Avec qui comptez-vous faire l’union 
nationale ?
Avec ceux qui souhaitent participer et qui croient 
encore en la France, peu m’importent les étiquettes. 
Quelqu’un comme Montebourg pourrait être ministre 
de la Réindustrialisation.

Vous avez reconnu avoir été mauvaise lors du 
débat d’entre-deux-tours en 2017. Comment 
vous préparez-vous cette fois ?
J’ai reconnu avoir commis une erreur stratégique qui 
a entraîné une erreur de forme, qui a détourné l’atten-
tion des idées et des analyses que je faisais sur le fond. 
Par exemple, j’avais raison sur la trahison d’Emma-
nuel Macron dans la vente d’Alstom, ou sur l’extrême 
dureté des réformes qu’il entendait mener. Tout ce que 
j’avais annoncé aux Français pour son quinquennat 
s’est, hélas, réalisé. D’ailleurs personne ne conteste ce 
que j’ai dit lors de ce débat, mais le système a monté en 
épingle ces erreurs formelles pour ne pas reconnaître 
que j’avais raison.

J’ai tiré les leçons du fonctionnement des pièges qui 
m’ont été tendus. Je ne me prépare pas au débat trois 
mois avant, mais je prépare le projet depuis cinq ans. 
Ce projet, c’est moi qui l’ai conçu, je l’ai soumis à des 
professionnels. En 2017, il y avait un tas de mesures qui 
tenaient la route mais il manquait du ciment, une vision. 
Aujourd’hui, je suis très à l’aise dans mon projet. De 
plus, après ce débat, on m’a tellement piétinée, lynchée 
que j’ai pris beaucoup de recul sur les commentaires. Je 
suis beaucoup plus sereine qu’en 2017, car seul l’avis des 
Français compte aujourd’hui pour moi.

Reste qu’aucun sondage ne vous a jamais 
donné gagnante au second tour face à 
Macron. Pourquoi selon vous ?
Je ne partage pas cette analyse. Quand je suis entre 
46 et 48 %, on est dans la marge d’erreur. Et moins de 
60 % des électeurs sont sûrs d’aller voter à ce stade. Par 
ailleurs, Emmanuel Macron est au pouvoir, on est en 
pleine crise sanitaire qu’il utilise à son avantage par la 
peur, sans parler du fait qu’il est difficile de mesurer 
ce second tour avant d’avoir réalisé le premier. Et puis 
le président n’est pas encore candidat, et il peut chuter 
au moment où il le sera. Une chose est sûre  : je n’ai 
jamais été donnée aussi haute dans un second tour 
face à Macron. Et on sait me mesurer, puisque j’ai fait 
34 % la dernière fois. Nous avons une fenêtre de tir très 
sérieuse.

D’accord, si vous êtes au second tour, vous 
ferez certainement un meilleur score. Mais 
pouvez-vous y être ?
Oui ! Je pense que j’y serai, mais c’est quitte ou double. 
Pécresse aussi peut y être. En revanche, pour Zemmour, 
c’est impensable. Il est la caricature idéale pour mobi-
liser la gauche dans un «  front républicain »  : oligar-
chique sur le plan économique et inutilement brutal sur 
le plan de l’immigration. Si la gauche inventait le candi-
dat idéal pour elle, elle n’aurait pas fait mieux.

Il n’y aura pas de « tout sauf Marine » alors 
qu’il y aura un « tout sauf Zemmour » ?
Exactement. En revanche, si je suis au second tour, je 
bénéficierai en plus du « tout sauf Macron » de certains 

Macron a géré la crise sanitaire 
en dépit du bon sens. Surtout, il a 
divisé le pays comme jamais. Je le 

lui avais dit pendant le débat : « Vous 
serez le président de la guerre de 

tous contre tous. »



43

A
la

in
 R

O
B

E
R

T/
S

IP
A

électeurs. Et d’un réservoir de voix que je n’avais pas 
en 2017. 

Quel réservoir de voix ? Vous ne semblez 
pas plus que les autres ramener des 
abstentionnistes au bercail électoral…
Contrairement aux mensonges ou aux idées reçues, 
je suis devenue majoritaire à droite au second tour, 
notamment chez les classes moyennes mais aussi chez 
les chefs d’entreprise, les commerçants et artisans. 
Plus ça va, et plus les gens se décident tard. Une partie 
des classes populaires et des jeunes ne sont pas encore 
entrés dans l’élection. Sans oublier que la crise sanitaire 
occupe l’esprit des gens qui ont déjà un quotidien diffi-
cile. Aujourd’hui, la vie des Français, c’est aller chercher 
les enfants car il y a un prof malade sans remplaçant, 
télétravailler, se faire tester, porter des masques… Mais 
cela ne va pas durer.

Reste qu’ils semblent satisfaits de la gestion 
sanitaire de Macron.
Ça commence à se retourner  ! Dans tous les pays, les 
crises créent une forme de syndrome de Stockholm et 
une partie de la population, d’accord ou pas d’accord, 
se tourne vers le pouvoir. C’est pour cela d’ailleurs que 
Macron cherche à faire survivre cette crise, au-delà du 
raisonnable. Mais viendra le moment où les Français se 
demanderont s’ils ont envie de redonner cinq ans, qui 
seront un chèque en blanc – car il n’aura plus la pression 
de sa réélection –, à un type qui dit : « Je ne m’interdis 
rien. » Par exemple, il semble qu’il veuille faire travailler 
les jeunes quarante-cinq heures par semaine, c’est inouï. 
Macron a géré la crise sanitaire en dépit du bon sens, 
à contre-courant. Surtout, il a divisé le pays comme 
jamais. Je le lui avais dit pendant le débat : « Vous serez 
le président de la guerre de tous contre tous. » Il a même 

réussi à faire cogner les pompiers par les policiers ! Sans 
oublier les Gilets jaunes… et le summum, sa déclaration 
sur les non-vaccinés. Il n’a aucune conscience de la charge 
qui est la sienne : être le garant de la cohésion nationale.

En tout cas, c’est plus facile de faire 
campagne contre un président sortant et son 
bilan.
C’est en effet un adversaire plus confortable que 
quelqu’un sur lequel les gens projettent leurs fantasmes. 
C’était la grande force de Macron. Les gens de droite 
voyaient en lui un homme de droite ; et ceux de gauche 
le croyaient de gauche. On n’a pas réussi à convaincre 
les électeurs que le mandat de Hollande était le passif de 
Macron, son ministre de l’Économie.

Aujourd’hui, le bilan est bien le sien et c’est une longue 
série d’échecs. Tout d’abord, la perte totale de l’influence 
de la France dans le monde. Notre voix ne compte plus 
nulle part. Même en Europe, c’est une Bérézina : s’agis-
sant d’un territoire européen, l’Ukraine, l’UE n’a pas 
son mot à dire entre la Russie et les États-Unis.

Sur le plan économique, le bilan est très mauvais, 
contrairement à ce que dit Bruno Le Maire. 650 
milliards de dettes supplémentaires – dont 300 qu’on 
n’arrive pas à nous expliquer… –, un déficit record de 
la balance commerciale, la désindustrialisation a conti-
nué à s’accélérer, il n’y a jamais eu autant de pauvres et il 
y a autant de chômeurs que lorsqu’il est arrivé.

Ce n’est pas ce que disent les statistiques...
Évidemment, parce que Macron compte uniquement 
les chômeurs de catégorie A, mais il y a trois catégories 
de personnes en recherche active de travail. Bruno Le 
Maire nous dit que la France a fait + 6,5 % de crois-

En déplacement à Mayotte, Marine Le Pen rencontre 
les habitants du village de Mzouazia, 17 décembre 2021.

→



44

FR
E

D
E

R
IC

K
 F

LO
R

IN
 / 

A
FP

sance cette année, mais nous avons fait – 8,5 % l’année 
dernière ; donc ça fait – 2 % sur vingt-quatre mois… 

Cela ne s’inscrit-il pas dans une évolution 
plus ancienne, que Zemmour qualifie de 
« déclin » ?
Le déclassement de la France et des Français est une 
conséquence des politiques toxiques qui sont menées. 
La France ne va pas retrouver la place qu’elle occupait 
en 1900. Mais d’autres choix politiques permettront 
son retour sur la scène mondiale.

Sommes-nous encore un peuple capable de 
grandeur ? Les Français ne pensent-ils pas, 
plutôt, à leur vie, leur pouvoir d’achat, leurs 
vacances… – la grande salle de gym, disait 
Peter Sloterdijk.
En réalité, c’est la façon dont les élites voient les Fran-
çais, en projetant leurs propres turpitudes : pas comme 
un peuple capable de grandes choses, pas comme une 
nation, mais comme des consommateurs. D’où la 
rupture avec le peuple que ces mêmes élites veulent 
contourner et contraindre. Mais depuis le référendum 
trahi de 2005, elles ont perdu leur légitimité. C’est pour 
laver l’affront que le peuple a subi que j’entends instau-
rer la proportionnelle et le référendum d’initiative 
populaire.

Cela étant, vous vous trompez  : lorsque la France ne 
rayonne pas, lorsqu’on ne lui offre pas de grands projets, 
elle se consume et son peuple devient malheureux. L’UE 
a contribué à faire de la France une espèce de sous-région. 
Castaner l’a dit : l’élection présidentielle est une élection 
locale. Quel est le grand projet de Macron ?

Quel est le vôtre ? 
J’en ai beaucoup  ! D’abord, refaire l’Europe sur un 
modèle français et non plus allemand. Le modèle fran-
çais consiste à prendre des gens très différents les uns 
des autres et à en faire un État-nation sur la base d’un 
socle commun. L’Europe à la française, ce sont des 
peuples et des nations divers, libres et souverains qui 
coopèrent. Le modèle allemand, c’est  : on applique la 
même règle à tout le monde et si ça ne vous convient 
pas, tant pis !

Les médias continuent à vous qualifier – avec 
Zemmour – d’extrême droite. Êtes-vous une 
femme de droite ?
Je ne crois plus à ce clivage gauche/droite, donc j’ai du 
mal à vous répondre. Le vrai clivage oppose les natio-
naux et les post-nationaux. Les premiers veulent une 
France qui ait des frontières, son indépendance éner-
gétique, agricole, une voix singulière et son identité 
propre. Si beaucoup de partis sont sans cesse menacés 
d’implosion, c’est parce que les deux familles y coha-
bitent. À en juger par leur primaire, au sein de LR il y 
a 40 % de nationaux et 60 % de post-nationaux. Idem 
au PS et chez Mélenchon. Les nationaux quittent ces 
formations et elles se retrouvent à un niveau très infé-
rieur à celui qui était le leur avant 2017.

Vous pourriez donc vous rapprocher de 
quelqu’un comme Fabien Roussel ?
Je ne pense pas, car les barons communistes sont en 
réalité les faux-nez du système. M. Roussel a déjà dit 
à haute voix qu’il voterait pour Emmanuel Macron au 
second tour. Mais des gens comme Djordje Kuzmanovic 
ou Arnaud Montebourg sont des nationaux.

Marine Le Pen présente son « manifeste pour l’alliance européenne des 
nations », en vue des élections européennes, Strasbourg, 15 avril 2019.
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Vous leur parlez ?
Ce sont visiblement de grands timides. Cela étant, de 
Montebourg à Zemmour, j’ai des concurrents ; au-delà, 
j’ai des adversaires. Même si on peut avoir des désac-
cords profonds entre concurrents, il y a un accord qui 
surplombe tout, nous sommes pour une France qui 
reste la France.

C’est précisément le slogan de Zemmour ! 
C’est la ligne de la famille nationale depuis Charles de 
Gaulle, nous n’avons pas attendu Éric Zemmour pour 
le savoir, même si lui l’avait oublié quand il soutenait 
François Mitterrand. Mais de quelle France parle-t-
il  ? Il répond à un communautarisme par un autre  : 
le communautarisme catholique conservateur contre 
le communautarisme «  musulman  ». Je réponds au 
communautarisme par l’universalisme français. Le 
problème, ce n’est pas la religion mais l’idéologie, pas 
l’islam mais l’islamisme. Quand j’étais à Mayotte, un 
des journalistes qui m’accompagnaient a mis deux 
jours avant de réaliser que 90 % des gens étaient musul-
mans. Il n’y a pas d’islamisme : ils sont bien dans leur 
peau, ils fêtent Noël et surtout ils aiment la France… 
Zemmour se trompe.

Son discours de Cannes n’avait rien de 
communautariste. Vous n’envisagez pas de 
lui proposer un ticket ?
Un ticket pour qu’il fasse quoi ? Vous le voyez Premier 
ministre ? Vous pensez que ça l’intéresse ? Son objectif 
n’est pas de gagner en 2022, mais de faire une hypothé-
tique recomposition d’un parti conservateur à l’améri-
caine pour peser en 2027. Ces stratégies politiciennes 
nous mènent dans le mur. Or il est urgent de gagner 
maintenant !

Idéologiquement, n’est-il pas plus proche de 
votre père que vous ?
Quel père ? Celui des années 1980 ? Car ce n’est pas le 
même que celui d’aujourd’hui. Être sur les positions 
d’un Le Pen qui menait un combat contre le socialo-
communisme maintenant que le danger est le mondia-
lisme, c’est se tromper d’époque. C’est l’ultralibéralisme 
qui a imposé l’immigration massive, la mondialisation 
sans régulation, l’idéologie du tout-commerce, les 
métropoles gigantesques entourées par des déserts. Le 
marché se moque de savoir si les gens sont heureux ou 
malheureux, si on préserve ou si on détruit les identi-
tés. Nous devons donc combattre deux totalitarismes : 
l’islamisme (le tout-religieux) et l’ultralibéralisme (le 
tout-commerce). L’économie de marché, évidemment, 
mais avec un État stratège.

Que ferez-vous si le Conseil constitutionnel 
s’oppose à vos projets ?
Il ne pourra pas  ! Mon référendum sur l’immigra-
tion constitutionnalisera le droit des étrangers, sujet 
complètement absent de la Constitution française. Et je 
constitutionnaliserai aussi le fait que si un droit euro-

péen est contraire à la Constitution française, il sera 
purement et simplement inapplicable en droit français. 
Je créerai une barrière juridique.

Encore faudra-t-il convaincre les magistrats…
Ils n’auront pas le choix. Si j’inscris dans la loi l’inter-
diction de régulariser les immigrés clandestins, aucun 
ne pourra plus jamais être régularisé. Autrement dit, 
pour qu’un clandestin obtienne un droit de séjour, il 
devra repartir dans son pays, demander poliment la 
possibilité de venir et, s’il l’obtient, il ne pourra être 
régularisé que sur décision du Conseil des ministres 
dans des cas exceptionnels. Un clandestin a une chance 
sur quatre d’être régularisé et, ensuite, une chance sur 
quatre de devenir Français. Une chance sur huit, ça se 
tente. Quand vous demandez aux migrants qui sont à la 
frontière polonaise où ils veulent se rendre, 70 % vous 
répondent : en France. Ma politique visera à dissuader 
l’immigration.

Et pour les étrangers en situation régulière, 
que ferez-vous ?
Si vous annoncez qu’ils n’auront plus l’aide médicale 
d’État, plus d’allocations familiales, qu’ils ne seront plus 
prioritaires dans les logements sociaux, qu’ils ne pour-
ront plus faire de regroupement familial, qu’ils n’au-
ront droit aux APL ou au RSA qu’après avoir travaillé 
cinq ans d’équivalent temps plein, alors seuls ceux qui 
subviennent à leurs besoins pourront rester et beau-
coup d’autres se diront : pourquoi venir en France ?

Donc, c’est le travail qui, pour vous, donne 
accès à la communauté ?
La vraie différence de comportement sépare ceux qui 
travaillent de ceux qui ne travaillent pas. Je suis tous les 
jours abordée par des étrangers qui me disent qu’ils n’en 
peuvent plus. Eux travaillent, ne mettent pas le bazar. 
Maintenant, si un étranger se retrouve au chômage 
pendant plus d’un an, on lui dira : il faut rentrer chez 
vous, parce qu’on a 5,8 millions de chômeurs.

Ça ressemble étrangement aux propositions 
de Zemmour…
Non, ce sont les positions de Marine Le Pen reprises par 
Éric Zemmour. Contester une telle évidence est d’une 
mauvaise foi crasse. De plus, moi, je n’agirai pas bruta-
lement, car je sais que derrière les statuts et les chiffres, 
il y a des hommes, des femmes et des enfants. Je leur 
dirai : vous avez un an pour vous préparer, mais sachez 
que les ressources sur lesquelles vous comptez ne seront 
plus disponibles dans quelques mois.

Et pour Schengen ?
Dès mon arrivée au pouvoir, je suspendrai Schengen, 
en attendant de mettre en œuvre le référendum sur 
l’immigration. Chaque pays doit pouvoir disposer de 
ses frontières, donc je passerai des accords bilatéraux 
de libre circulation des nationaux (pas de tous les rési-
dents) avec des pays qui maîtrisent leurs frontières, →



46

inutile puisqu’il y a un premier tour. Ce sont les élec-
teurs qui désisteront Éric Zemmour par le vote utile. La 
vraie question est : Zemmour appellera-t-il à voter pour 
moi si je suis au second tour ?

Et si c’était lui qui était au second tour ?
Il n’a aucune chance d’être au second tour.

Vous êtes bien sûre de vous. Mais comme 
lui, vous avez besoin d’électeurs transfuges 
dès le premier tour. Vous, des LR dépités 
par le crypto-macronisme de leurs chefs, 
et lui de votes plus populaires, notamment 
d’électeurs RN désespérés par votre défaite 
annoncée.
Mais annoncée par qui  ? Il a passé quatre mois de 
campagne à taper quasi exclusivement sur moi, sans 
jamais parler de Macron.

Par ailleurs, je le répète, ce sont des idées reçues, je 
suis bien mieux positionnée qu’Éric Zemmour chez 
les chefs d’entreprise, les professions intermédiaires et 
même s’agissant des reports de voix LR dans le cadre 
d’un second tour.

Vous n’allez pas nous dire qu’il s’est présenté 
pour vous faire perdre ?
Éric Zemmour ne s’appartient pas. Il était déjà l’homme 
de certains médias, il s’est mis dans la main de LR avec 
les parrainages. A-t-il sous-estimé le système que nous 
combattons ou en est-il l’instrument, seul l’avenir nous 
le dira. Comme avec Mégret, l’idée obsessionnelle de 
la droite, UMP à l’époque, LR aujourd’hui, consiste à 
se débarrasser du gêneur. Et nous sommes le gêneur, 
parce qu’ils ont eux-mêmes décrété qu’ils ne pouvaient 
pas s’allier avec nous. Maintenant, il faut tuer celui 
avec qui ils ne peuvent pas s’allier pour faire émerger 
quelqu’un qui viderait l’électorat du RN et avec qui ils 
pourraient s’allier pour être sûrs de gagner et de conser-
ver le pouvoir. Avec Mégret, qui venait du FN, ça n’a pas 
marché. Donc ils ont essayé de le faire avec Zemmour, 
qui a toujours été plus proche de LR que du RN. D’ail-
leurs, il me l’a toujours dit : le nom de Le Pen ne peut 
pas gagner.

Pour vous, c’est fini, cette malédiction du 
nom ?
Oui. D’ailleurs, Zemmour m’a beaucoup aidée en 
contribuant à changer mon image. 

Vous parlez avec votre père ?
Ça m’arrive, mais plus de politique.
 
Beaucoup de ses positions sont devenues 
« mainstream ».
C’est incontestablement un visionnaire doué d’un 
immense courage, mais avec ce goût de la provocation 
qui a fait perdre des années à ses idées. Et c’est aussi le 
problème d’Éric  : il est tellement orgueilleux qu’au lieu 

par exemple avec la Suisse ou avec le Portugal, pas avec 
l’Allemagne, parce qu’avec leur coalition verte/rose, ils 
vont régulariser tous les clandestins de la Terre. La libre 
circulation visait au départ les citoyens des pays, pas 
tous ceux qui avaient obtenu un droit de séjour. Schen-
gen a été totalement dévoyé, comme le droit d’asile : on 
a tout fait pour créer des filières d’immigration supplé-
mentaires. Aujourd’hui, c’est intenable. 

En somme, sur l’immigration, ce qui vous 
distingue de Zemmour, c’est la brutalité ?
Oui ! Et aussi la technicité. Il paraît que lui aussi veut 
faire un référendum sur l’immigration. Nous, on a 
travaillé avec des juristes et des magistrats pendant 
des mois pour mettre au point un dispositif permet-
tant d’échapper aux textes européens qui interdisent 
d’expulser les clandestins, y compris terroristes, ou 
imposent de soigner des gens qui n’ont rien à faire dans 
nos hôpitaux. Nos solutions sont plus structurées, plus 
solides juridiquement.

Il a aussi des outrances comme l’histoire des prénoms… 
En matière d’immigration, il y a tant à faire, le sujet est 
tellement grave… Alors pinailler sur Jean-Pierre ou 
Rachida…

Pour l’instant, vous le surpassez dans les 
sondages. Ça rend les défections encore plus 
inquiétantes pour vous. Et ne nous dites pas 
que ce sont des seconds couteaux. Jérôme 
Rivière présidait le groupe RN à Bruxelles. Et 
Gilbert Collard était l’un de vos élus les plus 
connus.…
Ces personnes n’ont même pas eu le courage de me 
prévenir de leur départ, encore moins de discuter des 
raisons qui les motivaient. En réalité, ils estimaient que 
les axes prioritaires de ma campagne, je pense évidem-
ment au pouvoir d’achat que je défends sous le slogan 
« rendre aux Français leur argent », ne correspondaient 
pas à leur obsession.

Or, je ne fais pas une campagne groupusculaire, je 
veux répondre aux attentes et aux besoins des Fran-
çais et leur proposer des solutions concrètes  ; ils sont 
nombreux, l’immigration et l’insécurité sont deux 
thématiques extrêmement importantes auxquelles 
j’apporte d’ailleurs des solutions très détaillées et très 
travaillées, mais elles ne sont pas les seules. Jérôme et 
Gilbert considèrent la vie quotidienne des Français 
comme secondaire, ils sont donc partis vers le candidat 
qui est sur cette ligne unique… C’est dommage mais ça 
ne me fera pas changer de ligne.

Si vous étiez derrière Zemmour, vous vous 
désisteriez ? L’appelez-vous à le faire ?
On ne peut pas se désister. La présidentielle, c’est une 
seringue dont on ne peut sortir que par l’aiguille. À 
partir du moment où on annonce sa candidature, c’est 
fini. Dans l’esprit de la Ve République, le désistement est 
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reils politiques qu’ils exècrent pour choisir leur prési-
dente. Et je suis la plus à même de le faire. Je vous 
rappelle que, dans les sondages où Zemmour n’est 
pas là, je fais 28  %. S’il n’est pas candidat, je suis 
devant Macron. Il doit assumer cette responsabilité. 
Il a fait quatre promesses, qui se sont toutes effon-
drées en trois mois. Un, je suis celui qui va rassembler 
LR et RN. Deux, je suis le seul qui peut gagner face 
à Macron. Trois, je ne reculerai sur rien ; il a reculé 
sur le mariage homosexuel, sur la remigration, sur 
l’islam, sur les femmes... Enfin, et peut-être surtout, 
il prétendait être un homme libre, ne dépendant d’au-
cun appareil politique : avec cette histoire de parrai-
nages, il dépend d’un appareil politique et en plus, ce 
n’est pas le sien. Il a d’ailleurs explicitement reconnu 
que, pour accéder au second tour, Pécresse avait 
besoin qu’il se présente. La question est donc : à quoi 
sert cette candidature sinon à faire qualifier Pécresse 
au second tour ?

Vous n’êtes pas angoissée par l’idée que c’est 
votre dernière chance ?
Non, pas du tout. Ce n’est pas une aventure personnelle. 
Je n’ai pas ce type d’angoisse. J’adore la politique et je 
continuerai, quoi qu’il en soit, à faire de la politique. 
Où ? Comment ? De quelle manière ? Je n’en sais rien.

Votre robe d’avocate suspendue derrière 
vous, c’est un symbole ?
Oui. Je crois que je reste un peu avocate au fond de moi. Elle 
me rappelle la vraie vie. •

de regarder les erreurs du Front national de Le Pen, il les 
répète sans en rater une ! Il est incapable de reconnaître 
la moindre erreur, même les plus odieuses, comme ses 
propos sur les enfants assassinés par Mohammed Merah. 
Si on a fait la dédiabolisation, pour lui c’est qu’on est des 
cons… sauf que la diabolisation marche très bien… 
surtout quand on prend un malin plaisir à la nourrir. 
C’est quoi la dédiabolisation ? C’est ne pas aimer qu’on 
vous diabolise et ne pas exister par cela. De ce point 
de vue, Zemmour reproduit précisément les erreurs de 
Jean-Marie Le Pen qui faisait parfois des provocations 
pour le plaisir de provoquer, pas pour faire avancer une 
idée. Pendant ce temps, nos adversaires gouvernent et les 
Français souffrent. Moi, je ne pense pas en choquant.

Sauf que Zemmour veut briser le cordon 
sanitaire…
En faisant l’union des droites, ce qui n’a plus de sens. 
Jean-Marie Le Pen avait aussi essayé, notamment aux 
régionales. Les barons RPR de l’époque lui ont claqué la 
porte au nez, quitte à gouverner avec la gauche. Qu’a fait 
le RPR ? Ruiner la France en mentant aux Français. La 
seule question est : est-ce qu’on est mondialiste ? Vous 
voulez que je gouverne avec Raffarin ? Et pourquoi pas 
Juppé ou Hollande ?

Il s’agit de la faire dans les urnes, pas dans 
les appareils, autrement dit de réunir ceux 
que vous appelez les « nationaux » des deux 
partis et même de gauche.
Les électeurs n’ont pas besoin du ralliement des appa-

Éric Zemmour est l’invité de l’émission politique 
« Élysée 2022 » sur France 2, 9 décembre 2021.
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 POUR GAGNER 
 LA DROITE
 DOIT S’ALLIER

 La droite est, au mieux, abonnée à la
 facilité lorsqu’elle s’oppose à Macron,
 au pire, la caricature d’elle-même
 lorsqu’elle se radicalise. Zemmour, Le
 Pen et Pécresse partagent cependant
 des points communs – ordre,
 sécurité, immigration – qu’il faut
 mettre en avant pour réaliser l’union
 de la victoire.

Par Robert Ménard

Robert Ménard.

L
e Covid a fait tomber le mur du mensonge. Oui, 
cette pandémie a changé beaucoup de choses. 
Pour moi, en tout cas. Avant ce long drame, 
avant ces millions de morts, ces vies gâchées 
par les séquelles de la maladie, ces QR codes 
inquiétants, ces gamins masqués, les démago-
gues vivaient encore plus ou moins cachés. La 
droite en abritait un certain nombre. La droite 

dite nationale surtout. Au moment où tout le monde 
se couvrait le visage, parmi elle, certains ont montré le 

leur en pleine lumière. Cela m’a amené à de nombreuses 
réflexions, à de profondes remises en cause.

J’avais déjà remarqué que la quasi-totalité des leaders 
de la droite demeuraient, au-delà de la prudence – et 
de la décence –, très silencieux à chaque temps fort de 
la crise. À chaque décision choc prise par Emmanuel 
Macron, que ce soit le confinement ou la vaccination 
massive, elle semblait attendre de voir où le vent de 
l’opinion allait tourner. Malgré l’impact de ces décisions 
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sur les Français, elle tardait souvent à se prononcer, à 
tweeter, elle détournait discrètement le regard. Pour ne 
pas froisser son électorat. Pour ne pas risquer de perdre 
des plumes dans le futur combat de volatiles. C’était 
impressionnant. J’étais impressionné.

Je me sentais seul, franc-tireur. Parce que, de mon côté, 
dans ma ville, je me battais au jour le jour – comme beau-
coup d’élus locaux – pour trouver des masques quand 
ils étaient introuvables, puis pour créer et installer 
en urgence des centres de dépistage d’abord, de vacci-
nation ensuite. Je n’hésitais pas. Je faisais confiance aux 
scientifiques. L’intérêt des gens, leur santé, était mon 
seul souci. Que faire d’autre ?

J’ai découvert alors un vrai manque de bienveillance 
chez ce qu’on appelle les «  conservateurs  » ou les 
«  réacs  ». Un monopole de l’absence de cœur, pour 
paraphraser un ancien président. Tant pis si le mot 
« bienveillance » est galvaudé, tant pis s’il est repris par 
le gouvernement. C’est sans doute ce qui manque beau-
coup dans notre camp. J’avais la naïveté de croire que 
les comportements avaient évolué, je faisais une erreur.

Au fil des mois, mes prises de position ont troublé, 
voire révolté une partie de ceux qui me soutiennent. 
Les insultes, les menaces aussi parfois pleuvaient sur les 
réseaux asociaux. Pourtant, je suis resté le même. Pour 
l’ordre, contre l’immigration folle et incontrôlée, mais 
humaniste. Je ne peux pas, je ne veux pas renier ce que 
j’ai fait pendant vingt-cinq ans à la tête de Reporters 
sans frontières !

Alors oui, quand Emmanuel Macron applique ce que 
j’estime être bon, je le dis. Même si je n’oublie pas ses 
incohérences, ses errements, ses mensonges répétés, 
son paternalisme culpabilisant, y compris à l’égard des 
élus. Le respect de l’adversaire politique, la nuance, le 
goût du compromis, je les ai appris dans mon métier 
de maire. Face aux vrais problèmes du quotidien. Loin 
des terres stériles de la théorie. L’idéologie, c’est ce qui 
pense à notre place, disait Jean-François Revel. 

Je ne suis membre d’aucun parti politique  : je n’en 
peux définitivement plus de cette opposition bête et 
méchante, mécanique, robotique, de cette abrutissante 
« discipline de parti ». Elle ne fait pas avancer la France, 
elle l’a plutôt fait reculer. La droite est trop souvent 
réduite à cela. Dans l’aigreur, à ne parler que de déclin. 
La gauche est pire, prisonnière de ses concepts éculés, 
de sa démagogie infantile.

La crise sanitaire a également révélé que certains n’hé-
sitent pas, pour de basses raisons électorales, à diffu-
ser le poison du complot. En mentant, en niant parfois 
l’existence même du virus. Une partie de la droite s’en 
est malheureusement fait l’écho. Je pense à Nicolas 
Dupont-Aignan ou à Florian Philippot, plongés dans 
le complotisme le plus fou. N’éprouvant aucune honte 

à qualifier la France de Macron de « dictature », alors 
qu’ils sont en pâmoison devant le sinistre Poutine.

Aussi, j’en arrive à ce constat  : la droite – honorable 
quand elle défend les valeurs, l’ordre, la sécurité – est 
atteinte d’un cancer en phase avancée. Une partie d’elle-
même se radicalise, s’arc-boute sur un passé fantasmé, 
la défense d’un Occident chrétien idéalisé, un irratio-
nalisme qui vire au complotisme : le même phénomène 
venu des marges a tué électoralement Trump et bientôt 
Bolsonaro.

Cette droite devient alors une caricature d’elle-même, 
enfermée dans un monde peuplé d’écoliers en blouses 
grises, d’hommes forts en treillis, de femmes aux 
fourneaux et de coups de trique. Elle ne propose pas 
d’avenir. Elle n’a plus d’élan, engoncée dans ses vieux 
mots, ses vieux réflexes, ses vieilles rancunes. Devant 
ce théâtre de marionnettes, le chef de l’État peut s’amu-
ser, agitant sa muleta, que ce soit le drapeau européen 
sous l’Arc de triomphe ou l’« emmerdement » des non-
vaccinés. Chaque fois, la droite a foncé tête baissée sur 
le morceau de tissu rouge  ! Incapable de comprendre 
les aspirations réelles des gens, massivement d’accord 
avec le président sur le vaccin ou, au pire, indifférents 
au drapeau européen !

Mettons les choses au point  : ce qui me rapproche, 
quoique avec des nuances, de Marine Le Pen, d’Éric 
Zemmour et de Valérie Pécresse, c’est la volonté de 
rétablir l’ordre et la sécurité dans ce pays. La volonté 
de freiner durablement cette immigration extra-
européenne qui n’en finit plus et qui rend impossible 
toute espèce de début d’intégration. Pour le reste, je 
suis dubitatif.

Dieu merci, rien n’est figé. J’ai pu constater que Marine 
changeait. Pas assez  ? Sûrement. Mais déjà beau-
coup. Elle a appris de ses défaites. Elle écoute. Elle est 
chaleureuse avec le peuple d’en bas. Elle ne rêve pas de 
vacances à Ibiza ou à Saint-Martin. Elle n’est pas son 
père. Ses blessures, ses déceptions lui ont donné une 
envergure qu’elle n’avait pas il y a cinq ans. Elle a vécu. 
Elle est plus raisonnable, plus réaliste sur l’immigra-
tion, la place des Français musulmans, l’Europe, l’euro. 
Elle vient d’abandonner l’absurde interdiction de la 
double nationalité inscrite dans son programme. Un 
pragmatisme nouveau, une modération assumée.

D’autres analyses, d’autres choix sont possibles. Je les 
respecte. Reste une certitude. Ou plutôt deux. Si la droite 
veut avancer dans le xxie siècle, il lui faut se débarrasser 
de ses toiles d’araignée. Les pédants parleront d’aggior-
namento. Et surtout, elle doit sortir du piège mitterran-
dien dans lequel Jacques Chirac a foncé tête baissée  : 
la droite doit s’allier si elle veut gagner. Aucun de ses 
candidats ne gagnera tout seul. C’est une évidence, une 
règle d’airain, le bon sens même. La victoire future et 
l’alternance sont à ce prix. •
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PARIS,
LES SACCAGES 
DE MADAME 3 %

a capitale se porte mal et ne risque pas d’aller 
mieux. Dirigée par une bande d’idéologues 
incompétents et déterminés à s’acharner avec 
«  méthode  » pour la «  réinventer  », la Ville 
de Paris accumule de tristes records  : saleté, 
manque ou absence d’entretien de la voirie et 
des espaces verts, circulation impossible pour 

les voitures et de plus en plus dangereuse pour les vélos 
et les piétons eux-mêmes, explosion de la dette et des 
loyers, négligence du patrimoine historique et reli-
gieux… Sans oublier un budget faramineux : l’Hôtel de 
Ville est une pétaudière anarchique qui coûte un bras 
au contribuable.

Comme le montre Erwan Seznec, la gouvernance 
municipale (en l’occurrence celle des affaires 
scolaires) illustre l’incapacité de la Ville à ordonner 
son administration mastodonte. Bref, la gestion de 
dame Hidalgo est un chapelet de contre-exemples et 
de contresens, portée par un discours abstrait et une 
« doctrine » hors-sol.

Maire absolu depuis 2014, Anne Hidalgo n’a de cesse 
de prouver qu’elle est une femme de conviction : écolo-
giste, elle construit des tours  ; socialiste, elle favorise 
la gentrification des quartiers populaires  ; sensible à 
l’esthétique de la capitale, elle s’évertue à en retirer le 

mobilier urbain ; économe, son cabinet compte plus de 
160 personnes et Paris pourrait bientôt être placée sous 
la tutelle de Bercy.

Mais sa capacité de « résilience » est telle qu’elle main-
tient son train de vie et ses projets pour rendre la capi-
tale plus « inclusive ». Inclusion des riches : en 2020, sur 
2,2 millions d’habitants, 120  000 ménages captaient 
la moitié du total des salaires annuels des Parisiens ! 
Paris est devenue une ville pour les très riches et les 
très pauvres.

À défaut d’une opposition politique audible, une opposi-
tion populaire s’organise grâce aux réseaux sociaux. En 
un an à peine, le mot-dièse #SaccageParis a fédéré des 
dizaines de milliers de Parisiens exaspérés par l’incurie 
de la municipalité. Leurs revendications commencent à 
être entendues. Avant les JO de 2024 – elle en a fait une 
affaire personnelle –, il y aura sa rencontre avec les Fran-
çais. Sa course à l’Élysée pourrait cependant s’achever 
avant le premier tour puisqu’elle plafonne à 3 % dans 
les sondages. Elle respecterait alors sa promesse du 25 
juin 2020, faite au micro de « Quotidien » : « Je ne serai 
surtout pas candidate en 2022, vous pouvez archiver, je 
suis quelqu’un de très clair ! » Puisqu’elle le dit. •

Jonathan Siksou

L
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La direction des affaires scolaires et périscolaires en est 
une bonne illustration. 190 000 élèves pris en charge, 
plus de 600 établissements, une direction, trois sous-
directions (SRD, SDES, SDPE), une instance de coor-
dination, neuf circonscriptions des affaires scolaires 
et de la petite enfance déconcentrées (Caspe)… Elle 
présente toutes les apparences extérieures du mono-
lithe administratif polysiglé, lourd mais robuste. 
Le témoignage d’un cadre, que Causeur a recueilli, 
souligne au contraire son usure institutionnelle et son 
anarchie chronique.

«  Dans le secteur où je travaille, explique Nicolas 
(pseudonyme), l’effectif des agents en charge du péris-
colaire, animateurs, intervenants divers, gardiens, etc., 
est composé aux trois quarts de vacataires. C’est une 
proportion standard, à l’échelle de la Ville. Nous avons 
le plus grand mal à stabiliser l’effectif. Des candidats, on 
en trouve… Le problème est qu’ils s’en vont, lorsqu’ils 
comprennent ce que sont les conditions de travail et le 
salaire. Ceux qui restent ne sont pas les meilleurs, ni les 
plus motivés.

Certains viennent quand ils veulent. La hiérarchie inter-
médiaire n’a ni l’envie ni les moyens de sanctionner les 
absences injustifiées. Les encadrants de l’action éduca-
tive, idéalement, voudraient ne pas se mêler du tout 
de la gestion du personnel ! Faute de suivi, les dysfonc-
tionnements se multiplient. En 2019, par exemple, on 
s’est aperçu à Noël que de très nombreux agents avaient 

 La Ville de Paris est un paquebot administratif difficile à manœuvrer.
 Ses 52 000 agents ne sont pas tous logés à la même enseigne et, dans
 les secteurs les moins bien rémunérés, telles les affaires scolaires et
 périscolaires, laisser-aller et petits arrangements sont de rigueur pour
maintenir la paix sociale. Une anarchie que dénonce même la CGT !

  TOUT LE MONDE
 FERME LES YEUX 
SUR L’ABSENTÉISME

astodonte employant plus de 52  000 
agents, la Ville de Paris a souvent été 
sous le feu des critiques en matière de 
gestion du personnel. En 2018, la Cour 
des comptes a tiré la sonnette d’alarme. 
Le régime sur mesure des agents pari-
siens, dérogatoire aux règles de la fonc-
tion publique territoriale, est « illisible, 

incohérent et d’une complexité excessive », pointaient les 
magistrats. Il est également ruineux. Riche de 63 corps 
et 24 statuts d’emplois fonctionnels différents, il occa-
sionne un surcoût annuel de 74 millions d’euros, par 
rapport au droit administratif commun.

Il ne faut pas imaginer pour autant que tous les fonc-
tionnaires de la Ville de Paris gagnent des fortunes. 
Les abus se concentrent au sommet, en particulier sur 
« le nombre et la rémunération des collaborateurs de 
cabinets des arrondissements » (plus de 230 en 2015 !), 
relevait la Cour des comptes. Plus bas dans l’échelle, 
au contraire, les agents de catégorie C sont assez mal 
payés, à tel point que la Ville a le plus grand mal à 
les fidéliser dans de nombreux services, des crèches 
à la voirie. Au fil du temps, un système pernicieux 
s’est mis en place. Faute de pouvoir – ou de vouloir 
– augmenter les salaires, la hiérarchie tolère des 
absences, ferme les yeux sur les retards et s’accom-
mode d’arrangements officieux.

Par Erwan Seznec

M
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Quand même la CGT réclame plus 
d’encadrement…
Si l’anarchie ambiante pénalise la collectivité, certains 
agents en profitent pour couler des jours heureux, 
d’autres se retrouvent avec des collègues arrivés là 
pour la simple raison que personne n’a eu le courage 
de refuser leur progression automatique, au bénéfice 
de l’ancienneté. « Depuis que je travaille à la Ville de 
Paris, j’ai vu un seul agent se faire virer, poursuit Nico-
las. Il avait jeté une chaise sur une collègue animatrice. 
En creusant son dossier, on s’est aperçu qu’il n’aurait 
jamais dû accéder à ce poste. Plusieurs rapports indi-
quaient qu’il ne devait pas monter en grade. Ces ques-
tions ont sans doute été abordées en réunion – on en 
fait tellement ! – mais personne n’a voulu ou su tran-
cher. Les coordinateurs territoriaux de l’action éduca-
tive (CTAE), qui sont les supérieurs des animateurs, se 
réunissent deux fois par semaine. Qu’en sort-il  ? Pas 
grand-chose… » 

À l’appui de ce témoignage, on peut d’ailleurs citer la CGT des 
animateurs de la Ville de Paris, qui appelait à plus d’ordre dans 
un tract du 19 février 2018 ! « La CGT animateurs estime urgent 
de clarifier le rôle et l’autorité de chacun […], il nous paraît indis-
pensable que l’institution mette en place des procédures claires […], 
nous constatons un flou concernant l’environnement hiérarchique 
des responsables éducatifs-ville » (ou REV, dénomination officielle 
des animateurs), écrit le syndicat, qui appelle à « davantage de 
suivi ». La CGT demandeuse d’ordre et de discipline : voilà où en 
est la Ville de Paris. •

explosé leurs quotas annuels de jours de récupération 
du temps de travail. Les supérieurs avaient laissé faire. 
Comme on ne pouvait pas reprendre ces jours, ils ont été 
donnés. Tout le monde a fermé les yeux. Je connais une 
gardienne de collège qui n’envoie jamais ses justificatifs 
d’absence. Depuis des années, elle prend des jours, d’of-
fice, sans retenue sur salaire, puisque rien n’est déclaré. 
Bien entendu, on paye une vacataire pour la remplacer 
lorsqu’elle ne vient pas. C’est d’ailleurs la gardienne elle-
même qui choisit sa remplaçante ! Cela a fini par se voir. 
La consigne donnée a été d’envoyer un mail officieux à 
la gardienne. Surtout pas de vague, elle est syndiquée ! 
Elle n’a pas répondu. Second mail, tout aussi officieux, 
et toujours pas de réponse. Il a fallu des semaines pour 
que la Ville fasse partir un courrier officiel, où il était 
question de retenue sur salaire.

Je connais un établissement municipal où, depuis très 
longtemps, les agents travaillent chaque jour une demi-
heure de moins que ce qui est prévu par leur contrat. 
Ce n’est écrit nulle part, mais c’est accepté. Il y a aussi 
un dévoiement complet des jours “enfant malade”. Les 
agents les ont intégrés comme des congés à part entière. 
On entend des phrases comme : “Il me reste combien de 
jours enfant malade, au fait ?” ; “Ah, il faut que je prenne 
mes jours enfant malade…” Quand on en parle à leurs 
n+1, ils disent de laisser courir. En sept ans, j’ai le souve-
nir de seulement deux rapports pour absences injusti-
fiées, alors que de mon poste, j’ai un regard sur plus de 
500 agents. »

Anne Hidalgo présente la première promotion de la police 
municipale de Paris, sur le parvis de l’Hôtel de Ville, 18 octobre 2021. 
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et 2020, la proportion de riches a augmenté de 50 % à 
75  % dans les arrondissements présumés populaires 
comme le 18e, le 19e et le 20e  : il y avait 2 440 contri-
buables à la tranche maximale de l’impôt dans le 20e 
en 2014. Ils étaient 3 510 six ans plus tard. Autrement 
dit, tous les deux jours, depuis des années, une famille 
riche ou très riche s’installe dans le 20e, qui compte 
par ailleurs plus de 36 % de logements sociaux. L’effet 
d’éviction sur la classe moyenne est terrible  : Paris 
devient une ville pour les très aidés et les très aisés.

Anne Hidalgo et son équipe y sont pour quelque chose. 
Leur décision la plus grave a été d’acheter massive-
ment des logements privés pour en faire des logements 
sociaux. La ville a ainsi atteint à bon compte ses objec-
tifs de construction HLM. En retirant des biens d’un 
marché déjà en surchauffe, elle a aussi contribué à 
rendre le logement inaccessible. En 2007 et 2019, Paris 
crée respectivement 6 165 et 5 723 logements sociaux, 
mais avec plus de 4  500 constructions sous Delanoë, 
contre moins de 1  500 sous Hidalgo… Le diable est 
dans les détails.

À la décharge d’Anne Hidalgo, le Premier ministre 
socialiste Manuel Valls n’a pas fait mieux. En 2016, 
il annonçait officiellement son intention de faire de 
Paris l’endroit «  le plus favorable d’Europe  » sur le 
plan fiscal pour les traders ! C’était lors du forum de 
Paris Europlace, l’organisme chargé de promouvoir 
la place financière française. Il y a une « union sacrée 
entre l’industrie financière, les collectivités locales et 
les pouvoirs publics », se félicitait Arnaud de Bresson, 
délégué général d’Europlace. L’objectif était d’attirer 
des milliers de gros salaires qui, pensait-on, allaient 
quitter la City pour cause de Brexit. Ils ne l’ont pas fait, 
faut-il vraiment le regretter ? •

 La gentrification de la capitale s’est
 accélérée sous Anne Hidalgo, le nombre
 de ménages déclarant plus de 100 000
 euros de revenu annuel ayant bondi
 de 24 % en six ans. L’explosion des
 loyers chasse la classe moyenne et
 la construction de logements sociaux
 se poursuit. Autrement dit, Paris est
 devenue une ville pour les très riches et
les très pauvres.

 VIVE L’INCLUSION…
DES RICHES !

nne Hidalgo l’a maintes fois répété, elle 
entend faire de Paris une ville « inclusive », 
où toutes les populations trouveront leur 
place. En ce qui concerne les plus riches, 
l’objectif est atteint. La boboïsation de la 
capitale est souvent relevée, mais rarement 
chiffrée. L’exercice n’est pourtant pas diffi-
cile, car beaucoup de statistiques du fisc 

sont désormais en accès libre. Elles montrent que la 
part des ménages parisiens déclarant plus de 100 000 
euros de revenu par an a très nettement augmenté 
depuis les municipales de 2014. Ils étaient 97  700 
lorsqu’Anne Hidalgo a été élue, et 121 300 en 2020, soit 
une hausse de 24 % en six ans seulement. Et ce n’est pas 
tout. En 2014, ces ménages déclarant plus de 100 000 
euros par an pesaient collectivement 38,4 % du total des 
revenus des Parisiens. En 2020, leur part est montée à 
50 %. Autrement dit, dans une ville « inclusive » de 2,2 
millions d’habitants, 120 000 ménages raflent la moitié 
des salaires distribués chaque année ! Parmi eux, plus 
de 32 000 sont retraités.

La gentrification avait commencé avant Anne Hidalgo, 
mais elle s’est accélérée durant sa mandature, en parti-
culier dans les bastions électoraux de gauche. Entre 2014 

A

Par Erwan Seznec
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Par Erwan Seznec
ET HIDALGO CRÉA LA DETTE

 Vingt ans de municipalité socialiste
 auront permis à la ville la plus riche
 de France d’être surendettée. Au
 point qu’elle n’a plus les moyens de
 son fonctionnement. Mais Mme le
 Maire maintient ses projets et son
train de vie.

aire caler un moteur économique aussi 
puissant que la capitale n’est pas un mince 
exploit. La majorité municipale est en passe 
de l’accomplir. Depuis l’élection d’Anne 
Hidalgo, en 2014, la dette a pratiquement 
doublé, passant de 1 837 euros à 3 498 euros 
par habitant en 2020, ce qui est énorme. À 
Lyon, elle est seulement de 1 481 euros.

Il y a plus grave. Toujours en 2020, la capacité d’autofi-
nancement de Paris, c’est-à-dire ce qu’il reste en caisse 
lorsque les dépenses obligatoires ont été réglées (salaires, 
chauffage, etc.), est devenue négative. Autrement dit, la 
Ville n’a plus aucune marge de manœuvre budgétaire, 
et c’est entièrement de sa faute. Tout tient en un chiffre, 
celui de la dotation globale de fonctionnement (DGF). 
Cette dotation correspond à ce que l’État verse aux 
communes chaque année. Elle fait l’objet de minutieux 
calculs, prenant en compte la population, son niveau de 
revenus, les recettes des taxes diverses, la fréquentation 
touristique, etc. Les réajustements sont fréquents. Au 
début des années 2010, les spécialistes de Bercy ont 
prévenu Paris. La capitale était un peu trop bien dotée, 
par rapport aux communes défavorisées comme Auber-
villiers, Saint-Denis ou Grigny. Personne n’a été pris en 
traître. Le train de vie d’une collectivité a une inertie 
considérable. Lorsqu’une piscine est ouverte, on ne la 
ferme pas du jour au lendemain. Il n’est pas davantage 
question de plans sociaux. Les crânes d’œufs de Bercy 
le savent parfaitement. La réduction de la DGF a donc 

été progressive. Mais elle a été massive. En 2012, la Ville 
avait touché 1,2 milliard d’euros. En 2020, la somme est 
tombée à 53 millions d’euros ! La DGF, qui représentait 
24 % de ses recettes, frôle désormais le zéro (0,8 %).

Qu’a fait Paris pour s’adapter ? Strictement rien.
Les dépenses de fonctionnement n’ont pas du tout dimi-
nué. Elles sont restées à 4,8 milliards d’euros de 2012 à 
2018 (elles font ensuite un bond à 6,6 milliards, mais 
c’est une illusion d’optique comptable, liée à la fusion de 
la ville et du département, effective au 1er janvier 2019). 
Traditionnellement très bas à Paris, les impôts locaux 
ont augmenté de 50 % entre 2012 et 2020, ce qui était 
dramatiquement insuffisant (surtout par rapport à l’en-
richissement de la population, voir page 54). Il aurait 
fallu les doubler, tout en rationalisant la gestion muni-
cipale. Rien n’a été entrepris en ce sens. Tous les spécia-
listes s’accordent à dire que Paris dort sur des gisements 
d’économies considérables, le cabinet de Mme le Maire 
n’étant pas le moindre. Selon la Cour des comptes, il 
employait 165 personnes fin 2015, par dérogation au 
Code de la fonction publique, qui plafonne les cabinets 
des maires au seuil, déjà généreux, de 45 collaborateurs. 

Le 13 janvier 2022, la direction des finances et des 
achats a fait savoir par une simple note que le budget 
de fonctionnement de la Ville était partiellement gelé, 
à hauteur de 15 % ! Dans une collectivité bien tenue, ce 
serait un cataclysme. À Paris, c’est un simple signal : la 
plaisanterie a assez duré. •

F
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l paraît que c’est à ça qu’on les recon-
naît. Anne Hidalgo et son équipe osent 
donner des leçons de beauté et d’esthétique 
urbaines. Sans rire, Emmanuel Grégoire, 
le premier adjoint du maire de la capitale, 
a présenté à la mi-janvier son «  Manifeste 
pour la beauté de Paris ». Un chef-d’œuvre 
d’abstraction qui brouille notre compré-
hension de l’idéologie de la candidate à la 

présidence de la République. Il s’agit bien d’une idéolo-
gie puisque Emmanuel Grégoire parle de « doctrine » 
lorsque d’autres évoqueraient un programme. À 

PARIS À LA TRONÇONNEUSE

I

L’Hôtel de Ville ne ménage pas ses 
efforts pour « réinventer » Paris et 
rendre la capitale « plus belle ». Une 
tentative de destruction justifiée par 
une « doctrine » municipale délirante. 
Heureusement, les Parisiens se 
mobilisent via les réseaux sociaux pour 
limiter la casse. Dans La Disparition 
de Paris, Didier Rykner dénonce 
l’acharnement méthodique contre  
notre capitale.  Didier Rykner.

Entretien avec Didier Rykner
Propos recueillis par Jonathan Siksou

l’entendre, les occupants de l’Hôtel de Ville sont de 
fervents défenseurs du patrimoine, c’est pour cela que 
ce manifeste, qui se veut un guide de bonne gestion 
de l’espace public, fixe «  une ligne directrice  » pour 
« protéger le mobilier urbain historique » et « accélérer 
la transformation » de Paris.

Hormis Hidalgo, qui souhaite la « transformation » de 
Paris  ? Mais que les sceptiques se rassurent, celle-ci 
se fera avec « rigueur et amour ». Pour le prouver, le 
guide-beauté de notre édile nous explique que, grâce 
à elle, la capitale sera «  harmonieuse, vivante, auda-
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cieuse, bienveillante, végétale, libre et fidèle », que l’es-
pace public sera « utile pour le plus grand nombre » et 
que son « visage végétal » sera « une réponse à la crise 
climatique  ». Paris connaissant les mêmes menaces 
que la forêt amazonienne, on ne peut que soutenir 
cette mesure.

Et parce que les Parisiens sont vraiment des fainéants 
et des conservateurs patentés, Mme Hidalgo nous 
promet de « bousculer des décennies et des siècles d’ha-
bitude  », cela avec «  rigueur, méthode et ambition  ».
Pour l’ambition, on peut lui faire confiance.

Ardent défendeur du patrimoine, le directeur-fondateur 
de La Tribune de l’Art, Didier Rykner, publie La Dispa-
rition de Paris (Les Belles Lettres). Un ouvrage qui 
recense les scandales et les aberrations de la politique 
d’Anne Hidalgo qui, même si elle a changé de bureau, 
est à l’Hôtel de Ville depuis vingt ans.

Causeur. Paris est-elle vraiment amenée à 
disparaître ?
Didier Rykner. La disparition est à comprendre 
comme un effacement progressif. Disparition du Paris 
qu’on aime, du Paris dans lequel j’ai grandi, avec une 
grammaire urbaine, des monuments magnifiques… 
« La plus belle ville du monde » n’est pas une expres-
sion usurpée. Et cette disparition peut amener à une 
destruction complète du Paris que nous avons connu. 
Imaginons cette équipe municipale en place pendant 
trente ans, et sans aucune opposition : Paris n’existera 
plus. Si on ne se battait pas, les églises ne seraient pas 
restaurées, les fontaines ne seraient pas entretenues, le 
mobilier urbain haussmannien serait supprimé…
C’est pourtant ce Paris que nous aimons et que le 
monde entier vient visiter !

La municipalité ne prend plus la peine 
d’employer un langage politique pour 
exposer son programme. En présentant 
son « Manifeste pour la beauté de 
Paris », Emmanuel Grégoire, le premier 
adjoint d’Anne Hidalgo, a ainsi parlé de 
« doctrine »…
La politique d’Hidalgo est parfaitement idéologique. 
Mais je n’arrive même pas à savoir à quoi elle répond. 
Et ce n’est pas une question de droite ou de gauche. Il y a 
de bons et de mauvais maires de tous bords, mais nous 
assistons à Paris à autre chose que je ne peux qualifier. 
On voit bien que c’est doctrinaire puisque leur discours 
est émaillé d’un vocabulaire qui leur est propre  : ils 
parlent toujours de «  réinventer  », d’«  inclusif  », de 
« participatif »… Et ils font systématiquement l’inverse 
de ce qu’ils disent.

Il arrive que les responsables politiques 
mentent, mais le mensonge n’est-il pas au 
cœur du discours de la municipalité ?
Je ne sais pas si Hidalgo et ses équipes mentent mais ce 
qu’ils disent n’est pas la vérité ! Ils racontent n’importe 
quoi et en permanence. Ils assènent des contrevéri-
tés et, quoi qu’il arrive, ce n’est jamais de leur faute. 
Ils disent l’inverse de ce qu’ils font ou ne répondent 
pas aux questions qui leur sont posées. C’est étrange, 
je n’arrive pas à savoir ce qu’ils ont en tête. Je ne 
comprends pas. On n’a jamais vu une telle idéologie 
qui aboutit à de telles destructions. Par exemple, ils 
se prétendent écologistes mais ils coupent des arbres 
et ne les replantent pas – il suffit de voir les nombreux 
témoignages sur Twitter ou les photos de Google 
Earth  ; ils nous poussent à faire du vélo, ce qui est 
très bien, mais de nombreuses pistes sont si mal →
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Anne Hidalgo aux côtés de son premier adjoint 
Emmanuel Grégoire à l’Hôtel de Ville de Paris, 3 juillet 2020.

tracées qu’elles en sont dangereuses… Vraiment, je ne 
les comprends pas.

Le fameux « Manifeste pour la beauté » 
d’Anne Hidalgo nous annonce, parmi d’autres 
pépites, que la capitale sera « harmonieuse, 
vivante, audacieuse, bienveillante, végétale, 
libre et fidèle ». Ça veut dire quoi ?
Rien. C’est un bla-bla sans nom  ! Et je pense même 
l’inverse  : la Ville n’est absolument pas bienveillante. 
On voit bien que les piétons sont désormais en danger 
partout face à des vélos et des trottinettes débridés 
qui brûlent les feux et roulent sur les trottoirs, que les 
chaussées sont si mal conçues – parce que la Ville fait 
maintenant des économies sur les géomètres ! – qu’à la 
moindre averse de grandes flaques d’eau sont infran-
chissables pour les personnes âgées, les handicapés ou 
les enfants… Et que dire des obstacles entre lesquels on 
doit slalomer : mobilier urbain planté en dépit du bon 
sens, terrasses « éphémères » envahissantes, etc. Où est 
la bienveillance ?
 Grâce aux nombreux articles de La Tribune 
de l’Art, la municipalité a commencé à 
s’occuper des fontaines qu’elle laissait à 
l’abandon.
La Ville a en effet commencé à restaurer et remettre en 
eau plusieurs fontaines. Mais on est loin du compte ! 
Cela fait des années qu’on nous promet la restaura-
tion de la fontaine des Innocents qui ne cesse de se 
dégrader. Et l’affaire des fontaines de la porte de La 
Chapelle est emblématique de la gestion du patri-
moine parisien. Ces fontaines des années 1930 ont 
été supprimées pour laisser place au tramway avec 
la promesse d’être remontées. Ici comme ailleurs, 
cette promesse n’est jamais tenue. Mais là, le bâti a été 
détruit et les mascarons en bronze qui les ornaient ont 
été remisés. Or, ces mascarons ont été volés – alors que 
la mairie disait qu’ils étaient entreposés – et vendus 
au marché aux puces ! C’est la mobilisation des rive-
rains et la médiatisation de cette affaire qui a permis 

de les retrouver. Dès le début, la mairie de Paris n’a 
affiché que mépris, négligeant la valeur artistique de 
ces mascarons et qualifiant ces fontaines Art déco de 
« gros blocs de béton ». Quand on voit leur amour du 
béton pour construire des tours et des pistes cyclables, 
il y a de quoi sourire. Ces fontaines ne seront donc 
jamais remontées alors que nous disposons de tous les 
éléments pour le faire.

Les Parisiens ont mis du temps à se réveiller, 
mais une véritable opposition populaire se 
dresse désormais contre cette politique folle.
Dès 2013, j’avais écrit un article intitulé «  Le Paris 
enchanté d’Anne Hidalgo fait froid dans le dos ». Il était 
précurseur. Aujourd’hui, les réseaux sociaux jouent un 
rôle très important. Nous étions nombreux à tweeter, 
depuis des années, mais chacun dans son coin. Nous 
n’obtenions donc aucun résultat. Et puis un Parisien 
anonyme a créé le mot-dièse #SaccageParis. Le résultat 
est extraordinaire  : cela fait moins d’un an que ce 
compte existe et il ne se passe pas un jour sans qu’il y 
ait un article ou un reportage sur la saleté ou la désorga-
nisation de Paris. Cela a réussi à fédérer une opposition 
qui n’est pas une opposition politique et qui, surtout, est 
amenée à durer. Tant qu’Anne Hidalgo mènera sa poli-
tique, la mobilisation continuera. Et vu qu’elle s’entoure 
de gens comme elle, ou pire qu’elle, #SaccageParis a de 
beaux jours devant lui. Il est en effet fascinant d’obser-
ver son entourage : des gens sectaires, idéologues, qui 
n’aiment pas ou ne connaissent pas Paris.

Mais ce dont je rêve, c’est que certains de ces gens 
qui alimentent cette mobilisation se fédèrent autour 
d’une nouvelle offre pour la capitale. Je ne suis candi-
dat à rien, mais mon livre se conclut sur une série de 
mesures à prendre (mobilier urbain, propreté, publici-
tés géantes, travaux, circulation, espaces verts…). J’ai-
merais que naisse un mouvement, non pas politique, 
mais « pour Paris », qui proposerait une gestion saine 
de notre ville.
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En parlant de « gestion saine », on entend 
dire depuis un moment que celle-ci est 
tellement déplorable que Paris devrait être 
mis sous tutelle.
Selon certaines rumeurs, Bercy a l’intention de laisser 
passer les élections présidentielles, puis de mettre la 
capitale sous tutelle. C’est une nécessité en effet.

Il faudrait aussi modifier le mode de scrutin pour passer 
au suffrage universel direct. Je voudrais voter directe-
ment pour le maire de Paris, je ne suis pas citoyen du 14e 
ou du 2e arrondissement, je suis partout chez moi dans 
Paris. Arrêtons avec ce vote à l’américaine !

Faut-il s’inquiéter des JO de 2024 ?
Oui. D’abord, parce que l’organisation de cet événe-
ment coûte une fortune, même des villes en bonne 
santé financière mettent des années à s’en remettre, 
ensuite parce que les JO vont abîmer Paris. On voit déjà 
que tout est fait en fonction de cette date : le chantier 
de Notre-Dame, le « réaménagement » du Champ-de-
Mars, la probable construction de la tour Triangle… 

Tous les projets actuels sont menés tambour battant 
pour être achevés en 2024. Ce n’est pas sérieux. Et puis 
l’état de la ville est tel qu’on ne pourra pas la métamor-
phoser d’ici deux ans, je pense donc que nous allons 
nous ridiculiser aux yeux du monde.

Une bonne interview, normalement, est 
contradictoire. Or, dans le meilleur des cas, 
je suis incapable de dire du bien d’Anne 
Hidalgo et de son entourage. 
Y aurait-il quand même une 
action à mentionner en leur 
faveur ?
Il y a un point moins négatif 
que les autres  : les musées de la 
Ville. Leurs budgets d’acquisi-
tion restent un point noir mais 
globalement, ces établissements 
sont bien gérés et offrent de belles 
expositions. C’est le cas notam-
ment du musée Carnavalet et du 
Petit Palais. •

Ainsi, pour le pape François, la cancel culture est-elle 
d’essence totalitaire. Aussi parle-t-il « des agendas de 
plus en plus dictés par un mode de pensée qui nie les 
fondements naturels de l’humanité et les racines cultu-
relles qui constituent l’identité de nombreux peuples ». 
De plus, le projet de l’Angsoc, l’idéologie d’Océania 
dans 1984, est aussi la création d’un homme nouveau 
par la « double-pensée » : « Son esprit s’échappa vers 
le labyrinthe de la double-pensée. Connaître et ne 
pas connaître. Employer la logique contre la logique. 
Répudier la morale alors qu’on se réclame d’elle. 
Oublier tout ce qu’il est nécessaire d’oublier, puis le 
rappeler à sa mémoire quand on en a besoin, pour 
l’oublier plus rapidement encore. »

On sait ainsi que J.  K. Rowling, l’auteure d’Harry 
Potter, est un parfait exemple de victime de la cancel 
culture. Elle s’est vue effacée, ou presque, en 2021 
par la Warner et n’a pas participé à l’émission fêtant 
les vingt ans de la première adaptation de ses livres. 
Tout a commencé en 2020 quand elle a lu un article 
intitulé : « Créer un monde post-Covid-19 plus égali-
taire pour les personnes qui ont leurs règles ». J. K. 
Rowling riposte dans un tweet : « “Les personnes qui 
ont leurs règles.” Je suis sûre qu’on avait un mot pour 
désigner ces personnes, avant. Que quelqu’un m’aide. 
Fammes  ? Fommes  ? Fimmes  ?  » Elle avait commis 
l’irréparable, elle avait oublié… d’oublier «  tout ce 
qu’il est nécessaire d’oublier ».

Et c’est le pape qui ferait bien de s’en souvenir s’il 
ne veut pas à son tour être effacé. La cancel culture, 
combien de divisions ? •

Un spectre hante le monde de 2022, celui de la 
cancel culture. Même le pape, le 10 janvier dernier, 
a parlé de « la colonisation idéologique en cours ». Le 
Saint-Père s’est exprimé sans détour : « On assiste à 
l’élaboration d’une pensée unique contrainte de nier 
l’histoire ou pire encore, de la réécrire sur la base de 
catégories contemporaines, alors que toute situation 
historique doit être interprétée selon l’herméneutique 
de l’époque.  » Cette réécriture de l’histoire, George 
Orwell l’évoque dans 1984 en montrant Winston 
Smith qui travaille au ministère de la Vérité  : «  Ce 
processus de continuelles retouches était appliqué, 
non seulement aux journaux, mais aux livres, pério-
diques, pamphlets, affiches, prospectus, films, enre-
gistrements sonores, caricatures, photographies. Il 
était appliqué à tous les genres imaginables de litté-
rature ou de documentation qui pouvaient comporter 
quelque signification politique ou idéologique. »

Par Jérôme Leroy

C’ÉTAIT ÉCRIT
 LE PAPE, ORWELL ET HARRY
 POTTER CONTRE LA CANCEL
CULTURE

Caroline Eliacheff, Ma 
vie avec la comtesse 
de Ségur, Gallimard, 
2021.
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Emmanuel Macron visite 
l’usine Framatome (ex-Areva) au Creusot, 

Saône-et-Loire, 8 décembre 2020.

UN GÂCHIS FRANÇAIS

 Ouverture du marché de l’électricité
 à la concurrence, affaiblissement
 d’EDF et de l’ensemble de l’écosystème
 nucléaire… nos gouvernants, soumis
 aux exigences des eurocrates, ont
 abîmé un fleuron de notre industrie,
 pilier de notre économie. À l’approche
 de la présidentielle, tous les candidats
 ou presque se posent en défenseurs
 de notre souveraineté énergétique. Si
 l’heureux élu réussit à la sauver, ce sera
 un quasi-miracle.

Par Élisabeth Lévy

est l’invité surprise de la présidentielle. 
Entre immigration, sécurité, pouvoir 
d’achat et droits de succession, la ques-
tion nucléaire pourrait être l’un des 
enjeux cruciaux du débat électoral. Et 
c’est une bonne nouvelle. Ce dossier 
devrait en effet être une priorité absolue 
de nos gouvernants et de ceux qui 
aspirent à les remplacer. En effet, 

comme le montre Gil Mihaely (voir pages 64-71) 
l’atome est non seulement la clef de notre souveraineté 
énergétique, et l’une des plus grandes réussites indus-
trielles et scientifiques françaises, excellence que nous 
sommes en train de dilapider, faute de volonté politique 

C'
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et de vision à long terme, mais il est aussi notre seule 
possibilité de lutter contre le réchauffement. L’électri-
cité nucléaire représente aujourd’hui 70  % de notre 
mix énergétique. Si nous y renonçons, pour câliner 
les Verts et autres décroissants, pour cause d’apathie 
industrielle ou en raison des palinodies européennes, 
nous le paierons soit d’une crise économique et sociale 
majeure, soit d’une dépendance accrue et très proba-
blement des deux.

Or, comme l’explique Léon Thau (voir pages 72-74), 
ce renoncement est à l’œuvre depuis que des gouver-
nants sans courage, Jacques Chirac en tête, ont accepté 
une libéralisation du marché de l’électricité parfaite-
ment contraire à nos intérêts. Curieusement, ce choix 
en faveur du marché s’est accompagné de la déci-
sion d’aligner le prix de toute l’électricité, quelle que 
soit son origine, sur celui du dernier kilowatt-heure 
produit en Europe, qui s’avère aujourd’hui être le plus 
coûteux: ainsi soumet-on de vénérables monopoles à la 
concurrence tandis que les différentes sources d’éner-
gie sont artificiellement mises sur un plan d’égalité, 
ce qui oblige aujourd’hui EDF à brader une partie de 
sa production à ses concurrents, au risque de la tuer 
par l’endettement ; aurait-on voulu flinguer notre élec-
tricien et notre filière nucléaire qu’on n’aurait pas fait 
autrement. Et si l’un et l’autre conservent de très beaux 
restes – on ne détruit pas cinquante ans d’efforts en 
un tournemain – ce projet est en bonne voie de réus-
site. Dans un article fort éclairant, l’économiste Jean-
Claude Werrebrouck écrit  : «  Les prix 2022 seront 
approximativement maintenus par réduction de la 
fiscalité à hauteur d’environ 8 milliards d’euros, et par 
un accès élargi à l’ARENH1 pour un coût d’environ 8 
milliards d’euros également, coût ici financé par EDF… 
Le total correspond à une somme représentant quelque 
40 % du budget militaire de la France2. »

La divine concurrence vous vaut d’être enquiquiné 
tous les deux jours par un de ces nouveaux « opéra-
teurs » qui ne sont en réalité que des marchands, voire 
des spéculateurs traitant l’électricité comme n’importe 
quel bien susceptible d’être vendu. Mais, chacun peut 
le constater, elle ne s’est nullement traduite par la 
baisse des prix promise par la théorie économique et 
les chamanes de Bruxelles. C’est que, justement, l’élec-
tricité n’est pas un bien comme un autre, raison pour 
laquelle la génération des reconstructeurs soucieux 
d’intérêt général en avait confié la production et la 
distribution à un monopole d’État qui a longtemps été 
considéré comme un fleuron industriel et qui est en 
passe de devenir l’homme malade de notre économie.

Assistons-nous à un miracle  ? À quelques mois des 
élections et sur fond d’envolée des prix, Emmanuel 
Macron semble découvrir l’importance de l’enjeu. Le 
9 novembre, il a fait part de sa volonté de relancer la 
construction de réacteurs. Bien sûr, soucieux d’appa-
raître comme le bon élève de la transition énergétique 

et fidèle à sa pratique du en même temps (qui consiste 
à vouloir faire plaisir à tout le monde, sans opérer 
de choix, douloureux par définition), il a également 
promis de poursuivre nos investissements dans les 
renouvelables, mot-sésame supposé flatter la fibre écolo 
de l’électeur. Cependant, comme nous ne contrôlons 
ni le soleil ni le vent, le solaire et les éoliennes resteront, 
pour très longtemps encore, des sources d’appoint. Des 
esprits chagrins remarqueront que le même Macron a 
décidé, en 2019, de mettre fin au programme Astrid 
(« Advanced Sodium Technological Reactor for Indus-
trial Demonstration »), qui devait préparer la nouvelle 
génération de réacteurs, plus performants en termes de 
capacités de production, mais aussi de sécurité et de 
recyclage des déchets, deux domaines qui constituent 
les plus grandes faiblesses de l’énergie nucléaire. De 
nouvelles avancées technologiques sont en effet indis-
pensables pour que le nucléaire soit à l’avenir une éner-
gie totalement sûre et décarbonée. On comprend que, 
face à un enjeu aussi dérisoire, le président ait décidé 
de privilégier son alliance avec les Verts, on ne va tout 
de même pas sacrifier une élection à l’avenir du pays.

Mais enfin, réjouissons-nous, le Macron nouveau 
semble soucieux de souveraineté – conformément à 
l’analyse développée il y a quinze ans par notre cher 
Philippe Cohen qui constatait que les élus les plus 
mondialisateurs veillaient, avant chaque échéance, 
à ressortir le bonnet phrygien de la naphtaline. Le 
nucléaire a ceci de rassurant qu’il réactive le vieux 
clivage droite/gauche. Si, à l’exception du PCF, la 
gauche, qui s’est jetée à corps perdu dans la religion du 
climat, est désormais nucléophobe par nature, la droite 
en campagne est très largement nucléophile. Marine 
Le Pen veut construire trois nouveaux réacteurs, Éric 
Zemmour en promet dix, tandis que Valérie Pécresse 
en annonce six. L’ennui, c’est qu’en 2018, elle souhai-
tait au contraire sortir du nucléaire. Il faut croire que 
l’atome est à la mode.

Dans ce contexte, on peut se réjouir que l’UE ait, aux 
dernières heures de 2021, annoncé l’inscription du 
nucléaire dans la liste des énergies vertes, c’est-à-dire 
éligibles aux investissements garantis par l’Union (la 
fameuse taxonomie). Seulement, l’encre du compro-
mis n’était pas sèche qu’on apprenait qu’il pouvait être 
promptement vidé de sa substance, voire purement et 
simplement remis en cause par un comité d’experts 
encouragé par l’Allemagne. Les technos bruxellois ont-
ils voulu faire une bonne manière à un président qui 
leur promet de beaux jours ? Possible. En attendant, on 
se dit que le nucléaire est une affaire trop sérieuse pour 
être confiée aux politiciens et aux eurocrates. •

1.  « Accès réglementé à l’énergie nucléaire historique ». Dispositif donnant accès 
à 25 % de la production nucléaire à des prix inférieurs aux coûts unitaires.

2.  «  Délirante année 2022  : l’équivalent de 40  % du budget militaire de la 
France pour “sauver” le marché de l’électricité », Jean-Claude Werrebrouck, 
lacrisedesannees2010.com, 19 janvier 2022. Que Marcel Gauchet soit remercié 
pour me l’avoir signalé.
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 LE XXIE SIÈCLE SERA
NUCLÉAIRE OU NE SERA PAS

Par Gil Mihaely

ors du nucléaire point de salut. Qu’on s’en 
désole ou qu’on s’en réjouisse, pour notre 
civilisation, c’est une certitude. L’enjeu est 
économique et technique, mais avant tout 
politique  : privée de centrale nucléaire 
et avec 100  % d’énergies renouvelables 
(EnR), la France aurait beaucoup de diffi-
cultés à maintenir un niveau acceptable 
de création de richesse. Quant à l’État, 

il ne pourrait pas financer les prestations sociales ni 
même ses fonctions régaliennes.

En matière de transition énergétique, l’unique stratégie 
possible conjugue quatre types d’actions. La première et 
la moins compliquée consiste à économiser de l’énergie. 
Faire autant, voire plus (chauffer, rouler, fabriquer) avec 
de moins en moins. C’est essentiel, mais insuffisant. 
Il faut donc en même temps, autant que faire se peut, 
remplacer toutes les énergies fossiles par de l’électri-
cité ou du gaz verts, c’est-à-dire produits sans émission 
de gaz à effet de serre (on dira également «  décarbo-
née »). Bien entendu, la source d’énergie doit être fiable, 
constante et abordable, ce qui, aujourd’hui, exclut les 
renouvelables. En effet, celles-ci, notamment l’éolien, 
le photovoltaïque (solaire) et l’hydraulique, ne peuvent 

nullement être le composant essentiel, et encore moins 
unique, de notre mix énergétique, comme on semble 
le croire en Allemagne. Pour une bonne raison  : c’est 
qu’elles sont intermittentes. Un anticyclone peut mettre 
à l’arrêt le parc national d’éoliennes en plein pic de 
consommation de l’hiver de la même façon que le 
mauvais temps peut cacher le soleil et faire chuter la 
production du solaire en période chaude sans égard 
pour les besoins de transport, de l’industrie ou des 
foyers dans la journée.

Ainsi, paradoxalement, plus la part des EnR dans le mix 
énergétique d’un pays augmente, plus il faut construire 
de centrales capables de produire à la demande et rapi-
dement pour assurer la continuité de l’approvisionne-
ment quand les intermittentes sont hors service. Et si 
ce n’est pas le nucléaire, ce sera le gaz. Ce qu’explique 
Dominique Finon, directeur de recherche honoraire au 
CNRS, conseiller spécial du Conseil français de l’éner-
gie et ancien consultant de la Banque mondiale : « Le 
planificateur ne peut manquer de trouver que, même 
avec un nucléaire plus cher que l’éolien et le photovol-
taïque pour chaque MWh d’énergie produite, ça coûte-
rait moins cher au total de faire à la fois du nucléaire et 
des EnR parce que les MWh des EnR, produits n’importe 
comment et n’importe quand, ont bien moins de valeur 
économique que le MWh venant du nucléaire qui produit 
à pleine puissance et pendant les pics de manière fiable et 
prévisible. Les études montrent que, dans les pays dans 
lesquels l’opinion publique accepte le nucléaire, comme 
la France, le mix énergétique idéal est composé au maxi-
mum de 5 % de photovoltaïque, de 20 % d’éolien et de 
quelque 70 % de nucléaire, en n’oubliant pas les 10 % de 
production hydraulique existant. » 

Pour aller plus loin et surmonter les limites techniques 
des réacteurs actuels (utilisation médiocre de l’ura-
nium 235 fissile, volume des déchets à gérer), il faudra 
mettre au point de meilleures technologies de fission, 
capables de servir de base pour la quatrième génération 
de réacteurs, celle d’après l’EPR construit à Flaman-
ville, comme les neutrons rapides-sodium, les rapides 
à sel fondu ou les réacteurs à haute température (HTR) 
appuyés sur un cycle de combustible au thorium, 

 L’épopée nucléaire française est une
 réussite industrielle et scientifique
 qui nous permet de produire 70 %
 de notre énergie. Or, par lâcheté et
 manque de vision, nos gouvernements
 successifs se sont acharnés à casser
 ce modèle d’excellence : libéralisation
 du marché de l’électricité, dépeçage
d’EDF, lois dictées par le lobby vert…

 ou l’Allemagne. Le nucléaire demeure
 pourtant la seule source d’énergie
 capable de diminuer les émissions de
 carbone sans déclencher une crise
économique majeure.
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qui ne sont pas encore mûres et ne le seront pas avant 
deux ou trois décennies, même si on consent à d’im-
portants efforts. En effet, les technologies actuelles 
de réacteurs à eau légère ont l’avantage d’être perfor-
mantes et d’avoir accumulé des effets d’apprentissage, 
notamment en matière de sûreté.

On peut bien sûr espérer une rupture technologique 
pour satisfaire les besoins en énergie de l’humanité. 
«  On pourrait rêver, explique Dominique Finon, de 
la fusion nucléaire qui consiste en la fusion de deux 
noyaux d’hydrogène isotopique pour former un noyau 
plus lourd, procédé sans commune mesure avec la fission 
des atomes d’uranium ou de plutonium en usage actuel-
lement, mais ô combien difficile à maîtriser de façon 
industrielle et commerciale. » Des efforts considérables, 
notamment la construction du réacteur ITER à Cada-
rache (20 milliards d’euros), sont actuellement fournis 
pour maîtriser cette technologie, mais on est encore 
loin de pouvoir remplacer les réacteurs à fission.

Les contraintes économiques du nucléaire 
incompatibles avec la finance et les marchés
Nous avons besoin du nucléaire de fission, technique 
aujourd’hui employée dans nos réacteurs. Mais le 
nucléaire est une technologie très gourmande en capi-
taux, exigeant de lourds investissements sur de longues 
années, incompatible avec la logique de la finance 
privée. Si la technologie nucléaire a pu se développer, 
c’est parce que, dans tous les pays, le secteur électrique 
fonctionnait dans un cadre dirigiste et dans un régime 
de monopole public. Cela permettait de transférer les 
risques de surcoûts sur les consommateurs via les tarifs 
de l’électricité.

La dérégulation des industries électriques a bouleversé 
ce schéma. Tous les risques sont désormais portés par 
les producteurs/investisseurs. De plus, les prix sont 
formés sur des marchés horaires de façon très volatile 
(voir p. 72-74 l’article de Léon Thau). Pour Finon, le 

plus important est d’admettre a priori que le nucléaire 
est une technologie d’État. Et une technologie d’État 
exige une entreprise d’État capable de concevoir des 
réacteurs, de piloter leur déploiement et d’assurer leur 
exploitation efficace dans le respect de règles de sûreté 
très strictes. C’est le cas en France avec EDF, qui reste 
un atout important pour asseoir une stratégie de tran-
sition fondée en grande partie sur le nucléaire. Et, avec 
un recul de plusieurs décennies, on peut dire que notre 
électricien historique n’a pas démérité.

Il faut le marteler, la France possède un atout considé-
rable : une filière nucléaire riche d’une longue histoire 
et d’une infrastructure très développée. Le nucléaire – 
civil et militaire – est l’une des plus grandes réussites de 
notre histoire. C’est ainsi qu’entre 1970 et 1999, date de 
la mise en service du dernier réacteur, on a construit 58 
réacteurs qui produisent 70 % de l’électricité nationale 
– les deux premiers réacteurs fournissant une partie 
significative de notre électricité, ceux de la centrale de 
Fessenheim, ont été raccordés au réseau en 1977. C’est 
une situation unique au monde, loin devant les deux 
autres pays nucléaires  : la Corée du Sud (30 %) et les 
États-Unis (20 %).

L’atout historique du nucléaire pour la France
L’acte de naissance officiel de cette filière remonte au 18 
octobre 1945, avec la création par le général de Gaulle 
du Commissariat à l’énergie atomique (CEA), quatre 
mois après que deux bombes nucléaires ont anéanti 
Hiroshima et Nagasaki. La France est alors ruinée, le 
sentiment national blessé par la défaite de 1940 et les 
années d’occupation, ses infrastructures détruites et 
son économie incapable de nourrir sa population ; elle 
décide pourtant de jouer dans la cour des grands et d’en-
gager les efforts nécessaires pour développer la maîtrise 
de la bombe atomique et l’exploitation des usages civils 
de l’atome. Dix ans après, le premier réacteur électronu-
cléaire est construit à Marcoule pour produire du pluto-
nium militaire, mais aussi pour faire de l’électricité (en 
faible quantité). Dans la foulée entre 1957 et 1965, EDF 
engrange les commandes pour plusieurs réacteurs du 
même modèle développé par le CEA.

La première période se termine avec la fin de règne du 
Général en 1969. Pendant ce quart de siècle, le nucléaire 
civil est un grand projet national dont la logique 
profonde est de permettre à la France de tenir son rang 
parmi les sociétés développées à travers la maîtrise de 
savoirs et techniques de pointe. Ce grand projet national 
tire vers le haut des pans entiers de la recherche univer-
sitaire et privée, et encourage l’émergence de filières 
industrielles importantes. Les programmes nucléaires 
ont grandement contribué au développement des ordi-
nateurs tant les besoins de calculs étaient énormes.

Avec le départ du général de Gaulle, la filière nucléaire 
prend le virage américain et, à la place du modèle déve-
loppé par le CEA, adopte la technologie REP (réacteur à 

Une technologie d’État exige 
une entreprise d’État capable de 
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uranium enrichi et eau légère pressurisée) brevetée par 
Westinghouse. Un raisonnement économique se subs-
tituant à la logique purement stratégique de l’époque 
gaullienne, la préférence nationale est abandonnée. La 
crise pétrolière de 1973 accélère la structuration de la 
filière en véritable industrie et, au milieu de la décennie, 
un programme ambitieux de construction standardi-
sée en série est lancé. La France, qui n’a pas de pétrole, 
a trouvé sa grande idée. Des dizaines de chantiers sont 
alors lancés.

Cet ensemble dédié à l’énergie nucléaire a été dirigé de 
manière centralisée par une élite homogène d’experts 
et porté par cinq grands acteurs  : les premiers sont 
EDF, le constructeur de réacteurs Framatome (plus 
tard Areva et aujourd’hui de nouveau Framatome) et 
le Commissariat à l’énergie atomique (CEA). En 1976 
un quatrième acteur a été créé, la Compagnie générale 
des mines (Cogema), englobant toutes les activités liées 
au combustible nucléaire (notamment les mines d’ura-
nium), d’abord comme filiale du CEA puis intégrée avec 
Framatome dans Areva, et désormais baptisée Orano. 
Le cinquième pilier de la filière est Alstom, qui construit 
des turbines thermonucléaires dites «  Arabelle  », qui 

Le général de Gaulle visite le centre de production de plutonium de Marcoule, 
dans le Gard, créé trois ans plus tôt par le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), 2 août 1958.

effectuent la transformation du combustible en élec-
tricité. Ce département, rappelle Dominique Finon, a 
été vendu à General Electric en 2014. Cependant, huit 
ans et un dépeçage de notre champion industriel plus 
tard, EDF négocie le rachat de ce département depuis 
plusieurs mois car ces matériels sont indispensables au 
développement des ventes des réacteurs…

EDF, qui était pendant cette période une entreprise 
publique à la pointe du progrès technique et économique, 
disposait d’une puissance financière et d’une organisa-
tion solide pour mener à bien des projets compliqués et 
coûteux. Cependant, les intérêts du CEA et d’EDF n’ont 
pas toujours convergé. Ainsi avant 1973, quand le pétrole 
était très peu cher, donc l’électricité thermique aussi, 
EDF a retardé le déploiement de centrales nucléaires 
prévu par le cinquième plan (1966-1970), le limitant à un 
ou deux réacteurs nucléaires par an.

À partir de 1975, la belle époque atomique est celle 
des réalisations en série avec une moyenne de cinq 
commandes annuelles jusqu’en 1983. Ensuite, la 
cadence diminue jusqu’à l’achèvement de Civaux-2 
en 1999. →
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(la première était le réacteur à graphite modèle CEA, la 
deuxième la famille Westinghouse). Sauf que, pendant 
les années 1970-1980, la question de l’environnement 
commence à faire surface et à prendre une dimension 
politique (voir encadré p. 74). 

La vision d’avenir de la filière nucléaire française s’arti-
cule à la fin des années 1970 autour d’une nouvelle tech-
nologie  : le réacteur à neutrons rapides, dont le fluide 
caloporteur est le sodium. C’est Superphénix. Cette 
technologie répond au problème majeur que posent 
les deux premières générations  : leur grande consom-
mation d’uranium, une matière rare que la France 
importe. Superphénix utilise l’uranium appauvri, un 
combustible plus abondant et plus facile à se procurer, 
via le recyclage des déchets.

Cependant, le projet se heurte à des difficultés tech-
niques et, plus encore, à des obstacles politiques. Le 
budget et le délai initiaux sont pulvérisés, ce qui, il 
est vrai, a été le cas pour tous les grands programmes 

Dans le même temps, le partenariat EDF-Frama-
tome-CEA s’est affirmé comme un acteur majeur sur 
le marché mondial en décrochant, entre 1975 et 1995, 
40 % des commandes de centrales. Quant à la sûreté 
nucléaire, on peut dire que, pendant les années 1950-
1980, le lait a été confié à la surveillance des chats avec 
une proximité aujourd’hui difficile à imaginer entre 
contrôlés et contrôleurs. En effet, ce sont les acteurs 
de la filière qui en sont chargés. C’est dans les années 
1990, bien après Tchernobyl, qu’une nouvelle stratégie 
est adoptée, aboutissant en 2001 à la création de l’Au-
torité de sûreté nucléaire (ASN), placée sous la tutelle 
conjointe des ministères de l’Environnement, de la 
Santé et de l’Industrie, et donc déconnectée, en prin-
cipe, du trio EDF-Areva-CEA.

Comme les sous-marins, les centrales nucléaires ont 
toutes une date de préemption qu’il est coûteux et risqué 
de dépasser. C’est pourquoi, en pleine période héroïque 
du nucléaire civil français, la filière n’a pas perdu de vue 
l’avenir en lançant les réacteurs de troisième génération 

Manifestation anti-nucléaire près de la centrale Superphénix de Creys-Malville, 
après l’annonce de sa fermeture par la ministre de l’environnement Dominique Voynet, 2 août 1997.
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de recherche (Ariane, Concorde…). Bien pire, Super-
phénix cristallise l’opposition à l’énergie nucléaire en 
France. Il marque le début d’un véritable chemin de 
croix politique et technique, semé d’incidents, manifes-
tations, guérillas juridiques et fermetures administra-
tives jusqu’à l’abandon définitif du projet annoncé par 
Lionel Jospin en 1997.

Pour sortir de l’ornière, le gouvernement français 
change de stratégie et, pendant le deuxième septen-
nat de François Mitterrand, la filière converge vers un 
projet franco-allemand censé rassurer les opposants  : 
le réacteur pressurisé européen ou EPR  («  European 
Pressurized Reactor  »). Il s’agit d’un réacteur de troi-
sième génération, conçu et développé par la société NPI 
(Nuclear Power International), détenue à parts égales 
par Framatome SA et Siemens. EDF, qui achève alors 
la construction des réacteurs nucléaires N4 (génération 
intermédiaire supposée opérer la jonction entre la fin 
de vie des anciens réacteurs et l’entrée en service de la 
troisième génération), intègre le projet franco-allemand 
dans son planning, et met en sommeil les réacteurs qui 
devaient suivre, les N4+.

Or, comme Superphénix, l’EPR prend beaucoup de 
retard et son coût explose : prévue pour durer quatre ans 
et demi, la construction de l’EPR français à Flamanville 
a commencé en 2007 et sa mise en service, repoussée 
à plusieurs reprises, devrait finalement intervenir en 
2022 (en particulier à cause des changements de régle-
mentation adoptés après Fukushima en 2011). Son coût 
a dérivé, passant de 3,5 à 19 milliards d’euros. Toute-
fois, trois centrales EPR sont opérationnelles, deux en 
Chine (Taishan 1 et 2) et Olkiluoto en Finlande, entrée 
en service fin 2021 avec douze ans de retard. Trois 
autres sont en construction : une à Flamanville et deux 
à Hinkley Point, au Royaume-Uni. 

Ce dernier chantier, dans lequel le ministre de l’Éco-
nomie Emmanuel Macron s’est fortement impliqué, 
est devenu à son tour un objet politique radioactif. 
Au Royaume-Uni, la décision d’installer une centrale 
nucléaire (Hinkley Point C, projet lancé en 2012, 
démarrage en 2021) sur le site d’une ancienne centrale 
à charbon (Hinkley Point A, 1957/1965) et plus tard à 
gaz (Hinkley Point B, 1967/1976) et de confier le projet 
à EDF s’est retrouvée sous le feu croisé des opposants 
au nucléaire et des adversaires de l’implication fran-
çaise. Le projet est sévèrement critiqué pour le prix 
élevé de l’électricité que le gouvernement de Sa Majesté 
s’est engagé à acheter à EDF. Depuis, le coût a encore 
augmenté et les retards s’accumulent. Les raisons de 
ces déconvenues sont les mêmes qu’à Flamanville et 
Olkiluoto. Tout d’abord, ce sont des «  têtes de série », 
plus longues et coûteuses par définition. Il faut ajouter 
la perte de compétences de certains acteurs de la filière 
nucléaire (notamment de la dimension BTP) et le renfor-
cement conséquent des normes de sécurité imposé après 
le lancement du chantier, à la suite de Fukushima.

Cependant, l’EPR n’est qu’un modèle très amélioré 
des réacteurs français construits dans les années 
1970-1990 et le projet a donc laissé ouverte la ques-
tion du nucléaire d’avenir, déconnecté de la dimen-
sion militaire, beaucoup plus efficace, propre et sûr. 
C’est ainsi qu’en 2009, Nicolas Sarkozy veut accélérer 
le projet Astrid  («  Advanced Sodium Technological 
Reactor for Industrial Demonstration  »), qui n’est 
qu’un autre Superphénix. Comme celui-ci, Astrid 
devait permettre de produire cent fois plus d’énergie 
que les réacteurs actuellement déployés sur le parc 
nucléaire français. Mais en 2019, Emmanuel Macron 
l’abandonne, choisissant de le sacrifier sur l’autel de 
l’alliance avec les Verts.

Dernier élément essentiel dans cet état des lieux de 
notre filière nucléaire, l’ouverture à la concurrence du 
marché de l’électricité et sa conséquence majeure, l’af-
faiblissement d’EDF. L’idée de la libéralisation naît au 
Royaume-Uni pendant les années 1980 : la découverte 
d’importantes réserves de gaz en mer du Nord permet 
d’envisager de remplacer le charbon par le gaz dans la 
production d’électricité, de rénover la filière électrique 
britannique et, cerise sur le gâteau, de casser défini-
tivement les syndicats de mineurs. Dans un premier 
temps, l’initiative britannique est bloquée par l’op-
position de la France et de l’Allemagne, mais vers la 
fin du siècle dernier, Berlin, absorbé par la réintégra-
tion de l’Est et souhaitant moderniser sa production 
électrique, finit par se ranger du côté de Londres. La 
France se retrouve alors seule et s’aligne. Aujourd’hui, 
c’est la raison principale de la flambée des prix (voir le 
papier de Léon Thau déjà cité).

Pour ne rien arranger, le gouvernement français, 
inspiré par l’Allemagne, lance sous la présidence 
Hollande le projet Hercule, dont l’objectif est d’écla-
ter EDF en au moins deux grosses entités, l’une 
dédiée au nucléaire, l’autre aux énergies renouve-
lables. Défendue par Emmanuel Macron alors qu’il 
était ministre de l’Économie et de l’Industrie 

La France, qui détenait la clé de 
son propre avenir énergétique et de 
celui de l’Europe, voire du reste du 

monde, a petit à petit laissé dépérir 
la filière nucléaire

→
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(2014-2016), cette réorganisation risquait fortement 
de servir une stratégie de liquidation du nucléaire, 
comme une sorte de «  Banque poubelle  » («  Bad 
Bank  »), une structure de défaisance chargée de 
concentrer les mauvais actifs d’une entreprise. 
Ainsi Hercule permet la création d’un bon EDF, 
vert, vertueux, sexy et donc cher, et d’un mauvais 
EDF, que l’État (avec l’argent des contribuables) va 
laisser mourir de sa belle mort. Ce projet semble 
aujourd’hui être caduc, mais le fait même qu’il ait 
été imaginé et promu témoigne de l’état d’esprit de 
l’État français sous les deux derniers quinquennats.

Enfin, l’Europe qui ne jure que par la transition écolo-
gique n’a rien fait pour faciliter les choses. Dans les 
dispositifs du plan de relance, le nucléaire ne figurait 
pas sur la liste des technologies vertes et donc éligibles 
à l’aide des États membres (notamment dans la forme 
de prix d’achat fixe, une sorte de subvention). C’est 
le débat sur ce qu’on appelle la taxonomie. Or, cette 
absence limite non seulement l’accès aux subven-
tions mais aussi l’éligibilité aux crédits bancaires et 
obligations verts. En même temps, le gaz y figurait 

fièrement. C’est seulement le 31 décembre, vers 22 
heures, que la nouvelle liste, intégrant le nucléaire, a 
été publiée. Et ce compromis de dernière minute est 
contesté par au moins quatre pays membres de l’UE.

C’est ainsi que la France, qui détenait la clé de son 
propre avenir énergétique et de celui de l’Europe, 
voire du reste du monde, a petit à petit laissé dépérir 
la filière nucléaire. Il est absurde de dénoncer l’éner-
gie nucléaire au nom de la sécurité, d’une part (risques 
d’accident ou d’attentats), et de la défense de l’envi-
ronnement, de l’autre (pour le problème des déchets), 
tout en empêchant la filière d’avancer vers des tech-
nologies permettant de résoudre ces deux problèmes. 
Il est également insensé d’abandonner la seule source 
d’énergie compatible à la fois avec la transition éner-
gétique, l’économie de marché, la démocratie libérale 
et la croissance. À moins que, pour certaines forces 
politiques, notamment la majorité des Verts et la 
FI, l’opposition au nucléaire ne soit qu’une manière 
détournée d’empêcher la croissance pour faire advenir 
une crise économique et sociale majeure et créer ainsi 
les conditions d’une révolution. •

 Et l’atome créa les Verts
En 1971, 15  000 personnes manifestaient contre 
le projet français d’implantation de la première 
centrale nucléaire à eau légère dans le Bugey. Cette 
protestation de masse faisait partie d’une longue 
série, jusqu’à ce que la manifestation massive contre 
le surgénérateur Superphénix, à Creys-Malville en 
1977, tourne à la confrontation violente avec les 
forces de l’ordre, faisant un mort parmi les mani-
festants. La mobilisation est conséquente  : entre 
1975 et 1977, quelque 175 000 personnes ont parti-
cipé à des actions contre l’énergie nucléaire civile.

Néanmoins, jusqu’en 1981, rien ne change dans le 
programme d’installation des centrales. C’est la 
volonté d’en installer une à Plogoff, près de la pointe 
du Raz dans le Sud-Finistère, qui cristallise de 
nouveau l’opposition et donne lieu à des manifesta-
tions brutales. Le candidat Mitterrand promet d’ar-
rêter le projet, ce qu’il fait dès son arrivée au pouvoir. 
Et même s’il poursuit le programme national d’ou-
vertures de centrales élaboré par son prédécesseur, 
le vert est dans le fruit. C’est ainsi que les alternatives 
au site de Plogoff n’ont jamais vu le jour et que la 
Bretagne reste toujours dépendante de la centrale à 
charbon de Cordemais (près de Saint-Nazaire) pour 
sécuriser son approvisionnement électrique !

Ces mobilisations de la fin des années 1970 ont 
servi, entre autres, à créer une pépinière pour l’étape 
politique suivante, la création du mouvement vert. 
On peut citer à titre d’exemple le parcours d’Yves 
Cochet. Président de l’UNEF à la faculté de Rennes 
à la fin des années 1960, il s’engage dans la lutte 
antinucléaire dans les années 1970 avant de parti-
ciper à la campagne présidentielle de Brice Lalonde 
en 1981.

En 1984, il fait partie des fondateurs des Verts, dont 
il est membre du Conseil national interrégional. 
Élu conseiller municipal de Rennes lors des muni-
cipales de 1989, il s’intéresse à l’idée de décrois-
sance. Il devient député en 1997, faisant partie des 
sept premiers élus écologistes au Parlement fran-
çais. Enfin, en 2001, il est ministre de l’Environne-
ment et de l’Aménagement du territoire du gouver-
nement de Lionel Jospin.

Dès lors, le développement du nucléaire doit 
intégrer cette donnée en répondant aux antinu-
cléaires et en tentant d’apaiser les peurs de l’opi-
nion publique – Le Syndrome chinois, film sorti en 
1979, attire l’attention sur le risque du nucléaire 
civil. Parallèlement, des militants antinucléaires 
s’approchent du sommet de l’État et pèsent, de 
l’intérieur, sur l’élaboration de la politique éner-
gétique française. •
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EDF, histoire d'un démantèlement
Depuis 1991 EDF, symbole du progrès technologique 
et de la modernisation de la France, ne cesse de perdre 
des plumes. Les années noires commencent avec la 
loi Bataille (1991) relative aux déchets nucléaires, qui 
introduit le principe de « pollueur-payeur » et oblige 
EDF à endosser la responsabilité de ces matières très 
radioactives à durée de vie longue. Aux États-Unis, 
par exemple, c’est l’État fédéral qui prend à sa charge 
l’essentiel de cette responsabilité aux conséquences 
financières très lourdes.

Fin 1996, la première phase de l’ouverture du 
marché européen de l’électricité, qui concerne les 
très gros consommateurs, entre en vigueur. Quoi 
qu’on pense de cette mesure, EDF ne s’adapte 
pas suffisamment bien au nouvel environnement 
concurrentiel annoncé depuis longtemps et la perte 
de gros clients ébranle l’entreprise. La direction 
adopte une approche défensive. Un ancien cadre 
raconte comment des mesures d’économie, le gel 
des embauches et un discours négatif de la direction 
(« si nous sommes trop cher, c’est la faute des ingé-
nieurs ») ont créé une ambiance morose. Il se rappelle 
que, côté GDF (qui fait alors partie de la même entre-
prise), le message – et l’ambiance – était à l’opposé : 
combatif, dynamique, visionnaire.

Quelques mois plus tard, les législatives anticipées de 
juin 1997 amènent au pouvoir de la Gauche plurielle, 
dirigée par Lionel Jospin. Celui-ci confie le ministère 
de l’Environnement à Dominique Voynet, l’une des 
fondatrices des Verts qui, comme son successeur Yves 
Cochet (voir encadré), avait fait ses classes dans les 
manifestations contre Fessenheim et Superphénix. 
Une quinzaine de jours après l’avoir nommée à l’En-
vironnement, Jospin annonce l’abandon de ce projet. 
Sans opposition de la part du chef de l’État, Jacques 
Chirac, l’exécutif signale à EDF que le nucléaire n’est 
plus l’alpha et l’oméga de la stratégie énergétique 
française. Avec un EPR toujours en gestation, pour 
la première fois depuis un demi-siècle, EDF n’a plus 
d’horizon nucléaire.

Sous l’effet de ces coups à répétition, l’hémorragie 
commence. Réaffectations de personnel, départs de 
cadres découragés et simples départs à la retraite 
dissolvent des équipes et font perdre à l’électricien 
historique expérience et savoir-faire. Or, c’est de 
longue date un point faible d’EDF. Selon un ancien 
ingénieur, le « knowledge management » est déficient 
et en conséquence chaque départ sans remplacement 

sur le même poste est une perte sèche.
Le savoir passait d’une personne à l’autre et au sein 
de l’équipe. Ainsi, toujours selon cet ingénieur, 
malgré des dizaines de chantiers nucléaires et l’ex-
ploitation de quelque 60 réacteurs, il n’existait pas 
de mécanisme de mise en commun d’informations 
permettant de chercher des cas similaires lors de 
problème sur un réacteur. Chaque unité, chaque 
personne devait apprendre des anciens et de leur 
expérience… Envoyé en Chine pour participer aux 
chantiers nucléaires, ce même ingénieur découvre 
que là-bas, une base de données existe.

EDF perd des compétences rapidement, surtout 
dans les domaines du génie civil et du pilotage de 
projet. Quand, en 2003, Areva gagne le contrat de 
l’EPR finlandais, ses équipes, dépourvues d’expé-
rience et de compétence en génie civil et en gestion 
de chantiers nucléaires d’une telle ampleur, prennent 
pourtant en charge ces responsabilités au lieu de les 
confier à EDF. Cette situation devient aberrante en 
2007 quand EDF lance le chantier EPR de Flaman-
ville… Selon l’ancien ingénieur, au lieu de mettre en 
commun leur expérience, chaque entreprise mène 
jalousement son chantier de son côté.

En dehors d’EDF, le délitement de l’écosystème 
nucléaire a été encore plus brutal. Sans commandes, 
les sous-traitants licencient, se reconvertissent ou 
font faillite. D’autres trouvent des clients à l’étran-
ger et restent dans le secteur, mais pas en France… 
Une nouvelle politique d’achat aggrave encore plus 
la situation des PME. Désormais, raconte l’ancien 
cadre, les conditions préalables pour participer 
à des appels d’offres sont telles que seules de très 
grandes entreprises peuvent concourir. Les PME 
sont obligées de s’associer avec les gros acteurs, aux 
dépens de leur marge. Entre le milieu des années 
1990 et la fin des années 2000, la filière nucléaire 
française a collectivement perdu la main.

Entre-temps, le 21 novembre 2005 EDF est intro-
duite en Bourse, et même si seulement 15 % de son 
capital « flotte » (l’État conservant le reste), l’entre-
prise et ses dirigeants sont obligés de s’adapter à 
une nouvelle culture de gestion et de reporting. 
Depuis, EDF est contrainte à la schizophrénie  : 
ses différents actionnaires et surtout le premier – 
l’État français – exigent tantôt qu’elle se comporte 
comme une entreprise privée, gagne de l’argent, 
améliore ses marges, tantôt qu’elle assume des 
responsabilités d’entreprise publique capable de 
défendre des intérêts nationaux stratégiques. On 
peut devenir fou pour moins que ça. •
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 La libéralisation des marchés de
 l’énergie en Europe est un échec
 cuisant. Elle ne s’est pas traduite,
 comme promis, par une baisse des
 prix pour les consommateurs, mais
 par une envolée des tarifs. De plus, les
 gouvernements français successifs
 n’ont cessé d’affaiblir EDF et le système
 électrique du pays, qui avait pourtant
 garanti pendant des décennies une
électricité abondante et bon marché.

Par Léon Thau

a flambée des prix de l’électricité est une 
mauvaise nouvelle pour l’économie fran-
çaise et ses finances publiques. Pourtant, 
avec 70  % de son électricité produite par 
des centrales nucléaires amorties, la France 
devrait pouvoir continuer à bénéficier d’une 
électricité bon marché. C’était sans compter 
avec une libéralisation européenne du 
marché de l’énergie menée de façon absurde 

et dogmatique, et avec des politiques énergétiques fran-
çaises caractérisées, depuis de nombreuses années 
maintenant, par l’indécision, le manque de courage et 
des calculs à courte vue.

Si on y ajoute les usines à gaz administratives dont l’État 
français a le secret pour donner l’illusion de créer un 
marché concurrentiel, on aboutit à une situation dans 
laquelle tout le monde est perdant. Le consommateur 
d’abord. Il paye toujours plus cher son électricité. Sans 
intervention de l’État, la hausse de la facture des parti-
culiers en février aurait été de 44,5%  ! EDF ensuite 
qui se trouve dans une situation financière et indus-
trielle considérablement dégradée. L’électricien public 

est surendetté et incapable de respecter un calendrier 
industriel, que ce soit celui de la maintenance de son 
parc de 56 réacteurs nucléaires ou de la construc-
tion d’un unique EPR à Flamanville. Dans le premier 
cas, le retard se chiffre en année et dans le second... 
il dépasse une décennie. Enfin, le gouvernement se 
trouve condamné aujourd’hui à dépenser des dizaines 
de milliards pour éviter une catastrophe sociale, conte-
nir l’envolée des prix et pour renflouer EDF, et lui 
donner enfin les moyens de mettre à niveau son outil 
de production... 

Une libéralisation du marché européen menée 
en dépit du bon sens
La faute originelle revient, sans surprise, à la Commis-
sion européenne. Elle a pour nom « déréglementation 
du marché de l’énergie  », intervenue en juillet 2007. 
On allait voir ce qu’on allait voir. La libéralisation du 
marché de l’énergie en général et de l’électricité en 
particulier devait ouvrir au consommateur européen 
une ère d’abondance et de prix cassés. C’est tout le 
contraire qui s’est passé.

«  Obsolète  », «  aberrant  », voilà comment le ministre 
français de l’Économie, Bruno Le Maire, qualifie 
aujourd’hui, dans un sursaut de lucidité, le fonctionne-
ment dudit marché européen de l’électricité. Il aura mis 
du temps à comprendre. Ce n’était pas le cas de Marcel 
Boiteux, qui dirigea EDF pendant vingt ans, jusqu’en 
1987. Il insistait en 2007 sur le caractère absurde des 
exigences de Bruxelles visant à mettre fin aux tarifs 
réglementés de l’électricité (subventionnés) afin de 
permettre aux nouveaux entrants de se développer. 
« Dans ce cas, il ne s’agit plus, comme la Commission 
européenne le fait espérer, d’ouvrir la concurrence pour 
faire baisser les prix, mais bien d’augmenter les prix pour 
permettre la concurrence. » Il avait parfaitement raison.

Bruno Le Maire veut maintenant «  revoir de fond en 
comble le fonctionnement du marché unique de l’électri-
cité. […] En France, on s’approvisionne en électricité 

  PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ 
 BRUXELLES ET PARIS
RESPONSABLES ET COUPABLES
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Rencontre entre le ministre de l’Économie Emmanuel Macron 
et le directeur général d’EDF Jean-Bernard Lévy, à la centrale nucléaire de Civaux, 17 mars 2016.

à partir des centrales nucléaires et de l’énergie hydrau-
lique, donc on a une énergie décarbonée et un coût très 
bas, mais le marché [...] fait qu’il y a un alignement 
des prix de l’électricité en France sur les prix du gaz. » 
L’ennui, c’est que le ministre français de l’Économie n’a 
évidemment pas le pouvoir de revoir le système de fond 
en comble.

Le dispositif ahurissant de l’Arenh...
Et puis la faute n’est pas seulement bruxelloise. Pour 
contourner les injonctions de la Commission, les 
gouvernements français ont créé un système encore 
plus absurde. Ils ont voulu retarder le plus longtemps 
possible la suppression des tarifs règlementés de vente 
(TRV), malgré les directives européennes successives 
qui la réclamaient, d’abord pour les industriels et 
ensuite pour le tertiaire et le résidentiel, pour lesquels 
ils ont été maintenus.

Comme les tarifs réglementés rendent difficile l’entrée 
sur le marché de fournisseurs alternatifs, qui doivent 
s’alimenter sur le marché de gros où les prix sont le 
plus souvent supérieurs aux TRV, le gouvernement, 
pour obtenir l’accord de Bruxelles, a créé en 2012 une 
concurrence artificielle avec le dispositif ahurissant de 
l’Arenh (Accès régulé à l’énergie nucléaire historique). 
Ce sigle ne peut avoir été concocté que par un tech-
nocrate sous amphétamines. L’Arenh consiste pour 
EDF à céder aux fournisseurs alternatifs une partie de 
sa production nucléaire, jusqu’à 25 %, à prix coûtant 
(42 euros/MWh)... en fait à perte. Cela a permis à près 
d’une cinquantaine de nouveaux distributeurs d’élec-

tricité d’apparaître, avec en tête Engie et Total, et de 
tailler des croupières à EDF... à ses frais. Fin 2020, ils 
alimentaient en électricité pas moins de 28 % des foyers.

Avec la flambée actuelle des prix de l’électricité sur les 
marchés, les fournisseurs ont demandé massivement à 
bénéficier de ce mécanisme qui leur garantit des élec-
trons pas chers. Mais leur demande n’a pas pu être 
satisfaite en totalité, loin de là. Le plafond est fixé à 100 
térawatts-heure (TWh) et ils en ont demandé un niveau 
record de 160 TWh. L’électricité nucléaire bon marché 
qu’ils n’ont pas reçue, ils doivent la remplacer par des 
achats sur les marchés de gros aux cours particulière-
ment élevés. Cette inflation a un effet automatique sur 
les TRV.

Là encore, Bruxelles et Paris ont œuvré pour créer 
une situation qui ne fait que des perdants. D’abord, le 
mécanisme européen de fixation des prix de l’électri-
cité est dysfonctionnel. C’est le coût de production de la 
dernière centrale appelée pour répondre à la demande 
qui fixe le prix unique de marché. Le prix retenu est par 
définition le plus élevé... En l’occurrence, le tarif des 
centrales à gaz qui servent d’appoint notamment quand 
les renouvelables, éolien et solaire, ne produisent pas du 
fait de leur intermittence. Il faut du vent et du soleil, 
sinon pas d’électricité. Non seulement les centrales à gaz 
sont donc sollicitées en dernier recours, et ont de ce fait 
des coûts de production élevés, mais ceux-ci atteignent 
des sommets quand les cours du gaz flambent, parce 
qu’une pénurie mondiale de cette énergie fossile existe 
depuis le début de l’année 2021.
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Ainsi, le consommateur français subit de plein fouet 
l’augmentation des prix du gaz alors même que l’indé-
pendance du pays en matière de production électrique 
devrait l’en préserver. D’après les statistiques d’Euros-
tat, en une dizaine d’années, la facture d’électricité 
toutes taxes comprises du consommateur français a 
augmenté de 50 %. Sachant que l’ensemble des taxes qui 
pèsent sur l’électricité (taxes sur la consommation finale  
d’électricité, contribution aux charges du service public 
de l’électricité, contribution tarifaire d’acheminement 
et TVA) représentent plus d’un tiers de la facture. Cela 
est lié notamment à l’utilisation d’un taux de TVA à 
20  %, sur un produit de première nécessité, qui s’ap-
plique sur le prix total comprenant... les autres taxes.

Le gouvernement s’est piégé lui-même
Pour corriger une situation devenue aujourd’hui 
explosive, qu’a décidé le gouvernement français il y a 
quelques jours  ? Il a contraint EDF à vendre encore 
plus d’électricité à prix bradé à ses concurrents... Le 
gouvernement s’est une fois encore piégé lui-même. Il 
s’est engagé, quoi qu’il en coûte, à limiter à 4 % cette 
année la hausse des tarifs réglementés de l’électricité 
pour les particuliers. Cela concerne 70 % des ménages. 
Mais la mesure est difficile à mettre en place et va donc 
coûter une fortune au budget de l’État et... à EDF. Fin 
septembre, le Premier ministre Jean Castex a annoncé 
« un bouclier tarifaire » pour protéger les Français de 
l’envolée historique des prix du gaz et de l’électricité. Le 
problème est que depuis l’annonce, les prix ont conti-
nué à augmenter sans qu’il puisse revenir sur sa parole. 
Inimaginable en année électorale. Sans compter que 
l’épisode des Gilets jaunes, né d’une hausse des prix des 
carburants, est encore dans toutes les mémoires.

Le gouvernement comptait à l’origine sur une baisse 
de la fiscalité pour arriver à contenir le tarif, mais 
cela ne suffit plus. Il envisageait un coût budgétaire 
de l’ordre de 4 milliards d’euros. Il sera au moins de 
10 milliards. Le gouvernement a déjà baissé la taxe 
sur la consommation d’électricité (CSPE ou TICFE), 
« au plus bas de ce qui est possible au titre des règles 
européennes », a expliqué Bruno Le Maire. Mais cela 
ne couvre que jusqu’à 16 ou 17 % de l’augmentation 
du prix de l’électricité. La hausse des prix de gros 
est aujourd’hui largement supérieure à 40 %, d’où la 
nécessité de trouver un autre moyen pour réduire la 
facture. Il n’y avait que de mauvaises solutions. Celle 
qui a été choisie est la pire. C’est celle de la facilité. En 
plus, elle injurie l’avenir en affaiblissant encore un peu 
plus EDF.

Le gouvernement a décidé d’imposer à l’électricien 
public, dont il détient 83 % du capital, la vente d’une 
partie encore plus importante de sa production élec-
trique nucléaire à ses concurrents. Il a porté de 100 à 120 
TWh les volumes qui doivent être cédés à prix réduits. 
Pour donner un ordre d’idées, en 2020, EDF a produit 
500 TWh d’électricité dont 335 TWh de nucléaire. 

Et passer cette année de 100 à 120 TWh d’électricité 
nucléaire vendus à prix cassé devrait lui coûter entre 7,7 
et 8,4 milliards d’euros. Et en plus, cela est loin de régler 
tous les problèmes.

Les particuliers qui ne bénéficient pas du tarif régle-
menté vont voir leurs factures s’envoler tout comme 
bon nombre d’entreprises. L’industrie lourde est parti-
culièrement touchée... à l’heure des proclamations de 
réindustrialisation et de la transformation des proces-
sus de production pour les rendre moins émetteurs de 
gaz à effet de serre.

D’ores et déjà, les activités les plus consommatrices 
d’électricité en France, comme la sidérurgie ou la 
chimie, ont prévenu qu’il pourrait y avoir des baisses 
sensibles de production, voire l’arrêt de certaines 
usines. Avec des prix de l’électricité de 180 euros le 
MWh, « nous ne pourrons ni réindustrialiser ni décar-
boner », a prévenu Gildas Barreyre, président du comité 
Électricité au sein de l’Uniden, une association qui 
réunit les activités les plus consommatrices d’électricité 
en France.

La sidérurgie, la chimie, le ciment, la pharmacie ont 
tenté d’obtenir un relèvement exceptionnel du quota 
annuel d’électricité à bas prix dont ils bénéficient. 
Mais le gouvernement s’y est refusé, car cela aurait été 
considéré comme une distorsion de concurrence par 
Bruxelles... Les « électro-intensifs » vont donc « devoir 
compléter une partie importante de leur approvisionne-
ment sur le marché dans les pires conditions de prix qui 
soient », remarque l’Uniden.

Conclusion, l’énergie est une affaire trop sérieuse pour 
la confier aux technocrates bruxellois et aux politiques 
français. Ils ont créé une concurrence totalement arti-
ficielle entre distributeurs qui n’a aucun sens dans le 
contexte énergétique français, avec un opérateur public 
assurant les trois quarts de la production nationale 
d’électricité à l’aide de ses centrales nucléaires et prati-
quant des tarifs inférieurs à ceux des autres pays.

Pour sortir d’une situation devenue kafkaïenne, il 
faudrait maintenant un miracle. À commencer par une 
réforme du marché de gros de l’électricité en Europe 
pour qu’il prenne en compte le coût moyen de la produc-
tion selon les pays. Et il est plus que temps de donner 
à EDF les moyens financiers, réglementaires et indus-
triels pour investir dans son outil de production, et pas 
seulement les éoliennes et les panneaux solaires, qui par 
nature produisent de l’électricité de façon intermittente 
et aléatoire. Les centrales nucléaires vieillissent et leurs 
capacités doivent être préservées et même développées, 
en modernisant les centrales, pour prolonger leur durée 
d’exploitation, et en en construisant de nouvelles. L’Au-
torité de sûreté nucléaire a demandé le 19 janvier un 
« plan Marshall » pour la filière nucléaire française. On 
ne pouvait mieux dire. •
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 COMÉDIE-FRANÇAISE
TRAGÉDIE FRANÇAISE

 Pour le 400e anniversaire de Molière,
 la troupe du Français a eu l’idée de
 remonter la première version du
 Tartuffe. Et pour concrétiser cette
 louable initiative, elle a demandé à
 un universitaire de reconstituer le
 texte perdu. Mais pour le jouer, nos
 comédiens ont choisi un metteur en
 scène de « l’extrême contemporain »,
 et ils en sont ravis. C’est dur d’être
fêté par des cons.

Yannis Ezziadi

Julien Frison, Denis Podalydès et Christophe Montenez dans 
Le Tartuffe ou l’Hypocrite, mis en scène par Ivo Van Hove 

à la Comédie-Française.

la Comédie-Française, pour ouvrir la 
saison marquant le 400e anniversaire de la 
naissance de Molière, Éric Ruf, adminis-
trateur de la Maison, a décidé de monter 
la version première du Tartuffe, en trois 
actes, qui a été jouée une fois, le 12 mai 
1664 devant Louis XIV, et aussitôt inter-
dite pour des raisons politico-religieuses. 
La version que nous connaissons tous est 

celle que Molière a créée en 1669 et en cinq actes. Le 
manuscrit de la première version aurait été perdu, mais 
ces dernières années, Georges Forestier, professeur 
émérite de littérature française à la Sorbonne et grand 

À
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spécialiste de Molière, s’est mis en tête de recons-
tituer ce texte originel par un travail de recherche 
et de «  génétique théâtrale  ». Forestier se compare à 
un restaurateur de tableaux. Retrouver un Poquelin 
« pur » pour ses 400 ans… de quoi satisfaire les âmes 
doucement conservatrices. Mais… c’est sans compter 
avec la Comédie-Française et son directeur ! Jugeons 
sur pièce les paroles du metteur en scène flamand de 
ce spectacle, Ivo Van Hove, du directeur de la maison, 
Éric Ruf, et de l’interprète de ce Tartuffe, Christophe 
Montenez. Et surtout, vive Molière !

Ivo Van Hove : « Quand Éric Ruf m’a demandé de faire 
quelque chose à la Comédie-Française il y a quelques 
années, je n’ai pas répondu. Pour moi c’était non. 
J’avais des préjugés sur la Comédie-Française, sur un 
académise théâtral “old fashion”. Je me demandais 
quoi faire là-bas… ? »

Éric Ruf (répondant à une question aux côtés d’Ivo 
Van Hove)  : «  Je me souviens d’une première conver-
sation avec toi Ivo, sur Molière, où tu m’avais demandé 
si on pouvait, à la Comédie-Française, couper dans son 
texte. Et je t’ai répondu immédiatement OUI ! Ça m’in-
téressait beaucoup car comme on est dans la maison 
de Molière, […] on a toujours un sur-respect du texte, 
[…] on est dans une génuflexion que je ne trouve pas 
juste. Pour cette saison Molière, je voulais qu’il y ait 
des regards singuliers sur cette œuvre. Et on souffre, 
nous Français, d’une bibliothèque moliéresque d’une 
densité et d’une lourdeur assez rare. Quand un metteur 
en scène étranger s’empare de cette œuvre, il n’a pas la 
lourdeur de la Bibliothèque nationale sur le dos. J’ai 
remarqué que les metteurs en scène étrangers avaient 
une liberté et une vérité plus grandes sur notre réper-
toire. C’était important pour moi de confier le premier 
pas de cette saison Molière à un metteur en scène étran-
ger – enfin je ne sais pas ce que ça veut dire étranger – 
pour qui Molière n’est pas sur un piédestal ou un héros 
national. »

Christophe Montenez  : «  Ivo en tant que metteur en 
scène étranger – en tout cas d’une autre culture – est 
intéressant. Car nous, on a l’impression que telle 
réplique, il faudrait la jouer comme ça, et Ivo, lui, il 
déconstruit ça… parce que lui, il ne sait pas en fait. Et 
ça, c’est génial. »

Et voilà le travail ! Mais à quoi sert alors de restaurer 
le tableau  ? Georges Forestier a reconstruit pour 
qu’Ivo déconstruise ? Forestier a cherché à se rappro-
cher le plus possible de la version originelle pour que 
le metteur en scène à qui l’on confie le projet déclare 
qu’il a fait le choix esthétique de « l’extrême contempo-
rain », et qu’il a choisi de foutre les acteurs en costards-
cravates pour que «  les costumes situent les person-
nages dans la bourgeoisie parisienne d’aujourd’hui » ! 
J’ai du mal à saisir. Et puis, le maître flamand, trou-
vant probablement Molière un peu insuffisant dans la 

peinture de ses personnages, ajoute un prologue à la 
pièce « pour que l’on saisisse, dès le début de la repré-
sentation, qui est vraiment Tartuffe ». Et comme si ça 
ne suffisait pas, il ajoute également un épilogue.

À quoi sert même de fêter Molière puisqu’on ne veut 
pas le mettre sur un piédestal et qu’il ne mérite pas 
de génuflexions  ? Il n’y a qu’à écouter Ruf parler en 
transpirant la honte d’être dans une maison française 
et de longue tradition pour comprendre son entre-
prise de destruction de la vieille maison de Molière. 
Ivo Van Hove craignait que la Comédie-Française soit 
encore la Comédie-Française, le voilà rassuré, il est 
chez lui ! Elle n’est pas « old fashion », elle est fashion ! 
Il pourra faire ce qui lui plaît : couper, réécrire, pisser 
sur les morceaux brisés du buste du « Patron » des 
comédiens, Éric Ruf et sa troupe, face à Ivo le Belge 
et à n’importe quel autre metteur en scène branché, 
fléchiront le genou en signe d’adoration, de respect et 
de soumission.

Il va sans dire qu’il en est de même pour la presse : tout 
le monde s’agenouille devant le génie de Monsieur 
Ivo Van Hove et de la troupe du Français. Personne 
ne voit le scandale et le dévoiement de cette maison. 
Les réacs eux-mêmes en font l’éloge. Pascal Praud 
serait-il le nouveau chantre de la déconstruction du 
patrimoine théâtral français, lorsqu’il dit de l’actuelle 
troupe qu’elle est « une des plus belles de l’histoire, qui 
rappelle celle des Charon et des Hirsch » ? Rappelons 
à M. Praud que Charon, qui voyait (déjà  !) arriver 
le totalitarisme des metteurs en scène, disait que de 
plus en plus souvent, «  les metteurs en scène ont des 
complexes d’auteur, sûrement, puisqu’ils bouleversent 
tellement les pièces qu’on ne les reconnaît plus  ». Il 
faudrait également rappeler à tous ces gens la phrase 
de l’illustre metteur en scène Charles Dullin – fonda-
teur du cartel avec Jouvet, Gaston Baty et Pitoëff – sur 
le rôle du metteur en scène  : «  C’est un bon chef de 
service à qui il ne faut pas laisser prendre trop d’ini-
tiatives. Son rôle est de surveiller les manœuvres et 
d’apporter l’aide de ses connaissances et de son expé-
rience à la mise en valeur du drame. C’est l’assistant 
du poète et non son égal. » Précisons à nos lecteurs que 
Le Tartuffe d’Ivo est déconseillé au moins de 15 ans… 
Quant à moi, c’est aux spectateurs en général que je le 
déconseille ! •

Tout le monde s’agenouille devant le 
génie de Monsieur Ivo Van Hove et 
de la troupe du Français. Personne 

ne voit le scandale et le dévoiement 
de cette maison. 
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 Le 7e art vit au rythme des scandales
 sexuels : affaire Weinstein,
 accusations d’Adèle Haenel contre
 Christophe Ruggia, attaques contre
 Polanski… Pour se faire bien voir
 des néoféministes qui font régner la
 terreur dans le milieu, le syndicat des
 critiques a imposé la parité dans son
 conseil de sélection à Cannes. Gérard
 Lenne, son président d’honneur, s’y est
 opposé. Mal lui en a pris.

Par Gérard Lenne

e suis journaliste, ma spécialité est le cinéma. 
De 2001 à 2007, j’ai présidé le Syndicat fran-
çais de la critique de cinéma, dont l’acti-
vité principale est d’organiser, au Festival 
de Cannes, la prestigieuse Semaine de la 
critique. À cette époque, tout était simple. 
Le féminisme n’était pas radicalisé, il n’était 
pas encore le mouvement envahissant et 

totalitaire que nous connaissons. Si un membre du CA 
évoquait en 2003 son souhait de la parité, on le considé-
rait comme un farfelu. Quant à l’écriture inclusive, on 
ne savait même pas ce que c’était.

Quinze ans plus tard, en 2018, est lancé le collectif 
« 50/50 pour 2020 », profitant de l’affaire Weinstein qui 
a éclaté en octobre 2017. La parité devient un objectif. 
Le féminisme apparaît de plus en plus, selon la défini-
tion d’Alain Finkielkraut, comme « la quête de places et 
de pouvoir ». On va en avoir la démonstration.

Ayant cessé de me rendre au Festival de Cannes, ce 
n’est que le 21 juin que j’entends, à l’assemblée générale 
du SFCC, cette petite phrase, dans le rapport moral de 

J

la secrétaire générale  : « La Semaine de la critique a 
signé la charte 50/50 x 2020 des festivals par laquelle 
elle s’engage à respecter la parité dans son comité de 
sélection et à communiquer les statistiques sur les films 
soumis et réalisés par des femmes. »

L’information passe inaperçue. Incrédule, je pose la 
question à Chloé Rolland, la secrétaire générale. 

« Oh ne t’en fais pas, me répond-elle, on ne s’est engagés 
à rien. On a dû signer, mais on fera ce qu’on voudra. »

Inquiet néanmoins, je téléphone à Isabelle Danel, la 
présidente. Cette histoire de parité ne prend-elle pas 
une allure statutaire  ? Or, toute modification de nos 
statuts exige le vote d’une AG, ordinaire ou extraordi-
naire. La présidente reconnaît qu’il n’y a même pas eu 
de réunion du conseil. Elle a seulement donné quelques 
coups de fil, surtout aux membres du bureau restreint. 

« Tu comprends, on n’avait pas le temps. Mais ne t’en 
fais pas, tu sais bien que je suis opposée aux quotas. »

Ah bon, la parité n’est donc pas un quota ? Et même 
un quota de 50 %, ce qui n’est pas rien. De plus en plus 
soucieux, j’appelle l’un des vice-présidents, Philippe 
Rouyer. 

« Que veux-tu, on ne pouvait pas faire autrement. Si 
on avait refusé, elles nous dénonçaient. On aurait été 
cloués au pilori par toute la presse et les médias  ! Et 
nos subventions, alors ? »

Je commence à discerner à quoi nous avons affaire. 
Une opération bien montée, qui fonctionne à coups 
de pressions et d’intimidation. Outre celui de notre 
Semaine de la critique, le collectif 50/50  x  2020 a 
obtenu l’aval du Festival officiel et celui de la Quin-
zaine des réalisateurs. Il a fomenté une « montée des 
marches » en grande pompe, et sa charte a été signée 
en public, en présence de Françoise Nyssen, éphé-

 LA CRITIQUE DE CINÉMA
 BAISSE SA CULOTTE DEVANT
 LE NÉOFÉMINISME

→
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Adèle Haenel à la 45e cérémonie des Césars, 28 février 2020.

mère ministre de la Culture. À mesure qu’on interroge 
les responsables, c’est le même refrain qui résonne  : 
«  On n’avait pas le choix, c’est déjà assez compliqué, 
avec tout le boulot qu’on a en plein festival ! »

On a quelque raison de savoir que les signataires sont 
entrés dans le jeu sans le moindre enthousiasme, car il 
s’agit quand même de rogner leur pouvoir de décision. 
Cela s’appelle agir sous la menace.

Cet été-là, je ne suis plus au CA mais président d’hon-
neur du SFCC. Mon intime conviction est qu’il faut 
réagir. Commence un long chemin qui va durer plus 
de trois ans. À tort ou à raison, j’estime alors qu’il faut 
ménager les uns et les autres. L’approbation de cette 
charte a été une erreur, or il n’est pas honteux de recon-
naître une erreur, au contraire.

À mesure que les mois passent, on se rapproche de la 
date du Festival de Cannes 2019. Je remets le débat sur 
le tapis, en espérant que le syndicat reviendra à l’esprit 
de ses origines. J’ai un allié de poids en la personne 
de Jacques Zimmer, comme moi ancien président et 
toujours président d’honneur. À nous deux, nous pour-
rons nous faire entendre. Malheureusement, les choses 
tournent mal. Exaspéré, il claque la porte du syndicat.

Je suis isolé, conscient qu’il est illusoire de convaincre 
un groupe qui fait front commun dès qu’on met en cause 
ses méthodes et sa politique. L’opacité est désormais la 
règle au SFCC. Les adhérents sont à peine informés 
du départ de Jacques Zimmer « pour désaccord avec la 

présidente », sans un mot sur les raisons de ce désaccord. 
Aujourd’hui encore, ils n’ont pas été mis au courant.

Le nouveau président, Philippe Rouyer, oppose une fin 
de non-recevoir à ma revendication réitérée : la liberté 
de m’adresser aux membres du syndicat par un texte 
écrit. Il fait voter par le conseil l’abolition de toute 
« tribune libre » en me signifiant ensuite qu’on ne fera 
pas d’exception.

Rien d’étonnant  : le néoféminisme ne se caractérise-
t-il pas, dans le monde entier, par une résurgence de 
diverses formes de censure ?

Ajoutons-y le goût de la délation. On va en avoir la preuve 
dans le cinéma français. Le 4 novembre 2019, en couron-
nement d’une opération montée par Mediapart, l’actrice 
Adèle Haenel accuse Christophe Ruggia, le cinéaste qui 
l’a révélée, de harcèlement et d’attouchements. Nul ne 
sait, à ce jour, ce qui s’est réellement passé entre eux. 
S’il y a lieu, c’est à la justice d’en juger. Mais ce n’est pas 
l’avis de Mediapart et d’Edwy Plenel, qui se mobilisent 
pendant six mois d’enquête policière. Ni celui du SFCC, 
un syndicat de critiques dont ce n’est pas le rôle et qui va 
se féliciter bruyamment de cet acharnement.

On accuse souvent la justice de lenteur, mais celle-là 
pèche plutôt par précipitation ! Pourquoi cette unani-
mité, cette rapidité hors norme ? Parmi les enquêtrices-
justicières de Mediapart figure Iris Brey, figure influente 
de notre syndicat. Étrange hasard !
Les « affaires » vont dès lors se multiplier, relayées par 
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une presse qui flatte le goût du lynchage et surenché-
rit volontiers dans la démagogie au goût du jour. Les 
féministes appellent au boycott du J’accuse de Roman 
Polanski qui est, malgré tout, nominé pour les Césars. 
À la Cinémathèque, à l’occasion de l’hommage qui lui 
est rendu, son nom est traîné dans la boue. Assez pour 
que l’hommage suivant, qui devait récompenser Jean-
Claude Brisseau, soit purement et simplement annulé 
pour préserver les subventions de l’État. La cancel 
culture est en marche.

Le soir des Césars, le 28 février 2020, Polanski est 
absent mais couronné. Furieuses, Adèle Haenel et 
ses amies quittent la salle. On entre alors dans la 
pandémie, qui va tout compliquer, mais je tente 
malgré tout de faire entendre aux responsables du 
SFCC qu’ils font fausse route. Ils ignorent mes mises 
en garde et réaffirment leurs positions : pas question 
de me laisser m’exprimer devant les adhérents. On 
tourne en rond.

C’est alors que me vient une idée. Chaque année, on 
procède à des élections pour renouveler partiellement 
le conseil. Tout candidat peut exposer ses motivations, 
ce qu’on appelle sa profession de foi. Rien ne m’inter-
dit de poser en 2021 ma candidature, comme si je 
voulais réintégrer le conseil, ce qui n’est évidemment 
pas mon but. Je tâche de résumer en quelques lignes 
trois années de différends et de palinodies.

J’essaie d’expliquer comment notre syndicat s’est 
aligné aveuglément sur le wokisme politiquement 
correct, sur le néoféminisme totalitaire qui s’est subs-
titué peu à peu au féminisme de libération des années 
1970. Comment le CA s’est incliné devant la menace 
et l’intimidation. Je conclus sur cette banalité : « Il est 
des circonstances historiques où il faut choisir entre la 
collaboration et la résistance. »

Allusion pas vraiment innocente, mais qui va mettre le 
feu aux poudres. Le président m’écrit pour m’accuser 
d’avoir « diffusé des informations fausses concernant la 
charte 50/50 et la façon dont elle a été signée et approu-
vée par le SFCC  » et me reprocher vertement «  une 
injure grave à l’encontre des membres du CA ».

Il me « demande instamment » de venir « m’expliquer ». 
Cette convocation, appelons les choses par leur nom, 
m’évoque aussitôt les mœurs du parti communiste, 
dans les années 1950 et 1960, chez les intellectuels  : 
quand un déviant devenait trop gênant, on le faisait 
comparaître devant sa cellule érigée en tribunal popu-
laire, et on concluait à son exclusion, en fait décidée 
d’avance.

L’argumentation précise que j’avais préparée est écou-
tée mais tombe à plat, ce qui est irréfutable n’étant 
même pas relevé. Je cite Le Mirage #MeToo de la 
psychanalyste Sabine Prokhoris (Cherche-Midi), qui 

livre de l’affaire Haenel une analyse aussi fine qu’im-
placable… Silence glacial ! Sans possibilité de défense, 
je suis condamné d’avance.

En signe d’infamie, on me retire mon titre de président 
d’honneur. Verdict inattendu, illégal et incongru. 
Le titre de président d’honneur est attribué « à vie », 
aucun juriste ne dirait le contraire.

En m’accusant d’avoir «  instrumentalisé l’outil de 
démocratie interne », le CA oublie sciemment que je 
n’ai eu recours à cette extrémité que pour contourner 
sa très vigilante censure. Il n’a aucune leçon de démo-
cratie à me donner, lui qui, depuis quelques années, a 
aboli la liberté d’expression qui était précisément une 
de nos traditions démocratiques les plus précieuses. 
Ce qui n’empêche pas le président Rouyer d’affirmer 
que «  le CA tient à réaffirmer son attachement indé-
fectible à la liberté d’expression  ». Indéfectible  ! De 
l’humour, probablement…

En tout cas, cela s’inscrit dans la stratégie wokiste 
qui consiste à éliminer les opposants en provoquant 
leur mort sociale – ce qu’on appelle éloquemment la 
cancel culture. 

Alors, fût-ce désagréable, la question se pose quant à 
la réaction la plus appropriée. La lettre du président 
s’achève par cette phrase : « Je t’informe par la présente 
que tu redeviens simple membre du SFCC. » Partant du 
principe que je ne saurais accepter cette décision d’un 
conseil qui n’a plus ma considération, je ne peux que la 
rejeter, et quitter le SFCC.

Au-delà de mon cas personnel, l’évolution du Syndi-
cat de la critique depuis quelques années est significa-
tive d’une mutation civilisationnelle qui prend appui 
sur cette déviation radicale du féminisme qu’est le 
mouvement #MeToo (et sur sa très raffinée traduction 
française #BalanceTonPorc). On assiste à une érosion 
des principes fondamentaux de la démocratie, et à un 
abandon de ceux de la justice. Rappelons seulement 
que l’invasion de la parité obligatoire contredit l’article 
6 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 qui 
garantissait l’égalité de tous les citoyens, « admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents  ». Et dans le domaine de la 
justice, le fait que l’accusation ne vaut pas condamna-
tion, ce qui est devenu l’usage, le soupçon ayant désor-
mais valeur de preuve.

Et pourtant, dira-t-on, les idées qui ont fondé le 
féminisme n’étaient-elles pas justes, au départ  ? 
Comment un espoir du xxe siècle est-il devenu un 
fléau du xxie ? Le phénomène hélas n’est pas nouveau. 
L’histoire ne manque pas de religions ou d’idéologies 
qui sont passées de l’aspiration à la liberté à la réalité 
de l’oppression. •
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 GEORGE BERNARD SHAW
 L’HOMME QUI OFFRIT
WAGNER À L’ANGLETERRE

Par Jeremy Stubbs

ourquoi s’intéresser aux élucubrations à 
propos de Wagner d’un Irlandais vivant 
en Angleterre à l’époque victorienne, 
époque où le royaume de Sa Majesté, selon 
une boutade allemande, est «  le pays sans 
musique1 »  ? Les 470 pages de ce volume, 
accompagnées des notes et de la longue 
préface écrite avec autant d’érudition que 
de verve par Georges Liébert, justifient 

largement un tel intérêt. D’abord, la vie musicale 
anglaise, entre chanteurs de rue, music-halls, chœurs 
religieux et concerts sophistiqués était sans pareille. 
Selon Berlioz, on y consommait plus de musique que 
nulle part ailleurs. Certes, le complexe de supériorité 
des Allemands était justifié par l’absence de grands 
compositeurs autochtones entre la mort de Purcell au 
xviie siècle et l’arrivée d’Elgar à la fin du xixe. Pour-
tant, Londres était une Mecque pour interprètes, chefs 
d’orchestre et directeurs de théâtre venant de partout 

 Si l’on connaît les mots piquants
 et les costumes de tweed du grand
 dramaturge britannique, on sait
 moins son socialisme fervent, son
 observance végétarienne, de même
 que son attirance pour l’eugénisme
 et les régimes totalitaires. On ignore
 plus encore qu’il a convaincu ses
 compatriotes d’apprécier la musique
 de Wagner. Georges Liébert répare
cette injustice.

P

en Europe, et chaque nouveau compositeur cherchant 
sa place au soleil avait besoin d’un succès, à la fois d’es-
time et pécuniaire, outre-Manche. Wagner lui-même 
le savait, et un des mérites de Shaw est d’avoir contri-
bué à la conquête wagnérienne de l’Angleterre.

Cette redécouverte de la vie musicale du xixe siècle 
nous permet aussi d’assister à la rencontre entre 
l’œuvre d’un musicien de génie et le regard critique 
d’un écrivain hors pair. Shaw, né à Dublin en 1856, 
mais qui a passé toute sa vie d’adulte en Angleterre, a 
commencé une carrière de dramaturge à succès à partir 
de 1894, inspiré par Ibsen. Auteur de plus de 50 pièces, 
il a reçu le prix Nobel en 1925 et, en 1939, un Oscar 
pour le scénario de Pygmalion, le film tiré de sa pièce 
du même nom datant de 1912. Son œuvre reste mal 
connue en France, en dépit du succès d’une production 
parisienne de Pygmalion en 1955 avec Jean Marais et 
Jeanne Moreau. En tant qu’écrivain, Shaw, malgré le 
personnage d’excentrique anticonformiste qu’il s’était 
composé, a atteint un statut de sage public. Connu 
souvent par ses initiales, G.  B.  S., il est photographié 
et filmé vêtu entièrement de tweed. Végétarien, il est 
toujours habillé d’une culotte de chasseur mais sa proie, 
on la découvre dans les paradoxes spirituels et des sail-
lies déconcertantes qui émaillent sa conversation ainsi 
que dans les dialogues de ses pièces où les idées ont 
plus d’importance que les personnages. Culotté, il l’est, 
par exemple quand il déclare en 1916 : « Je n’ai jamais 
eu tort sur rien. » Ses convictions sont celles de toute 
une avant-garde intellectuelle de l’époque. Il est socia-
liste, non pas à la manière de Marx, mais à celle de la 
Fabian Society, fondée à Londres en 1884, dont le nom 
est inspiré par Quintus Fabius Maximus Verrucosus, 
général romain surnommé le «  Temporisateur  ». De 
même que ce dernier a mené une guerre d’usure plutôt 
qu’une attaque frontale contre Hannibal, ces socialistes 
poursuivent l’égalité entre les hommes non pas par une 
révolution sanglante, mais par un programme durable 
de réformes sociales. Comme d’autres membres de 
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métier. » Il s’enthousiasme pour de nombreux composi-
teurs, de Mozart et Beethoven à Verdi, mais son grand 
amour est Wagner, en qui il voit, non pas l’apôtre de 
quelque mystique raciste, mais le prophète d’une utopie 
sociale. Dans Le Parfait Wagnérien de 1898, il nous 
propose une lecture socialiste de L’Anneau du Nibe-
lung qu’il justifie en citant la participation de Wagner 
aux révolutions de 1848. Le méchant nain, Alberich, 
serait un capitaliste motivé par la soif de l’or, celui des 
Filles du Rhin. Siegfried incarne un rebelle dans le 
style du russe Bakounine, qui brise la lance de Wotan 
pour balayer l’ordre ancien et en créer un nouveau. En 
revanche, Shaw est très déçu par le dernier opéra de la 
tétralogie, Le Crépuscule des dieux, 
qui voit l’échec du héros. Ce qui 
sauve la démonstration est la verve 
stylistique de Shaw, que la traduc-
tion française rend à merveille. 
On la trouve par exemple dans un 
célèbre passage où il compare le 
Tarnhelm, le casque d’invisibilité 
que fait fabriquer Alberich, à ce qui 
est pour lui symbole de la puissance 
invisible de tous les rentiers, action-
naires et autres sangsues capita-
listes : le chapeau haut de forme. •

George Bernard Shaw (1856-1950).

l’intelligentsia, Shaw était attiré par l’eugénisme, défini 
par Francis Galton, un cousin de Darwin, comme un 
programme pour améliorer la santé du genre humain 
en contrôlant strictement les conditions de sa repro-
duction. Shaw se désespère de la démocratie dont le 
défaut est le dêmos, le peuple lui-même, incapable de 
prendre les bonnes décisions. Tout se passerait mieux 
si nous étions plus intelligents. Ennemi du racisme, son 
eugénisme ne sera pas celui des nazis. Pour Shaw, il 
s’agit surtout de séparer le mariage, qui est une question 
de sentiments, et l’acte de reproduction, qui nécessite 
d’assortir les bons partenaires procréatifs. Féministe, 
Shaw est contre l’amour romantique qui « empêche de 
penser et crée le désordre social ». La société a besoin de 
leaders incarnant la « Force vitale » – par laquelle Shaw 
a remplacé Dieu –, capables de nous conduire jusqu’au 
paradis socialiste. Son culte de l’homme fort, d’abord 
centré sur Jules César, se porte dans les années 1920 sur 
Mussolini et ensuite Hitler, dont il condamne pourtant 
l’antisémitisme. Mais son vrai héros est Staline, qu’il 
rencontre lors d’un voyage en Russie en 1931.

C’est entre 1876 et 1898 que Shaw se fait un nom comme 
critique musical, bien qu’il ait continué de publier sur la 
musique jusqu’à la fin de sa vie. Ses articles mettent en 
scène son propre rôle de critique. Reniant toute forme 
d’impartialité, prônant un subjectivisme tous azimuts, 
il déclare en 1894  : «  Un critique qui ne parvient pas 
à intéresser le public à sa personne devrait changer de 

Bernard Shaw, Le 
Parfait Wagnérien 
et autres écrits sur 
Wagner (éd. Georges 
Liébert, trad. Béatrice 
Vierne et Georges 
Liébert), Les Belles 
Lettres, 2022.1. Voir O. A. H. Schmitz, Das Land ohne Musik (1904).
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 LA VÉRITABLE HISTOIRE
DU BOUNTY

Par Emmanuel Tresmontant

Sir John Barrow (1764-1848). 

l arrive parfois qu’un livre nous appelle  : 
« Prends-moi, tu ne le regretteras pas ! » Le 
dernier à nous avoir ainsi interpellé est Les 
Mutins du Bounty, de sir John Barrow (1764-
1848). Ce grand navigateur, à qui l’on doit 
la création de la Société royale de géogra-
phie (à l’origine d’expéditions légendaires), I

 Ce navire britannique du xviiie siècle
 a connu, sous le soleil du Pacifique,
 la mutinerie la plus célèbre de
 l’histoire maritime. Hollywood s’en
 est emparé et en a fait une légende,
 en prenant quelques libertés avec
 la réalité. Dans les faits, Fletcher
 Christian, le matelot à l’origine de la
 rébellion, est un sacré vaurien, et le
 capitaine Bligh un vrai héros.
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moment, à quelques dizaines de milliers de kilomètres, 
les premiers grondements de la Révolution française se 
font entendre.

Décrit par Hollywood comme un monstre glacé, le 
capitaine Bligh – qui n’était certes pas un tendre, mais 
quand on part deux ans avec 40 gaillards, il vaut mieux 
savoir se faire respecter ! – a réussi l’exploit unique dans 
les annales de la marine de traverser 7 000 kilomètres 
à bord de sa petite chaloupe jusqu’à l’île de Timor, 
cinq semaines durant, en distribuant à ses hommes 
30 grammes de pain par jour et un peu de rhum, sous 
les vagues, le froid et le soleil. Bligh, qui avait fait son 
apprentissage aux côtés du capitaine Cook vingt ans 
auparavant, était un marin d’exception et un vrai 
meneur d’hommes : c’est lui le véritable héros de cette 
tragédie shakespearienne !

S’agissant du mythe du « bon sauvage » qui structure 
notre vision du monde depuis Jean-Jacques Rousseau, 
et au regard duquel l’Occident serait coupable pour 
l’éternité d’avoir exterminé des peuples innocents, John 
Barrow nous rappelle que le capitaine Cook, qui était 
un explorateur pacifiste, a été découpé en morceaux 
et mangé par les habitants de l’île d’Hawaï en 1779. Il 
raconte également ce qui est arrivé au capitaine Bligh 
et à ses hommes, affamés et sans armes, lorsqu’ils ont 
débarqué aux îles Fidji pour se ravitailler. D’abord 
hospitaliers, car craignant la Royal Navy, ses habitants 
demandent à Bligh ce qui lui est arrivé. Celui-ci, nous 
dit Barrow, commet alors l’erreur de répondre qu’il a 
fait naufrage, ce qui le met aussitôt dans une situation de 
vulnérabilité. Une heure après, les indigènes attaquent 
les malheureux à coups de pierres et tuent un marin qui 
n’a pas le temps de rejoindre la chaloupe. Où qu’elle soit, 
l’humanité obéit d’abord à des rapports de forces.

Sir John Barrow n’occulte rien des bassesses humaines. 
Mais son récit brille par un sentiment de justice. Il 
insiste ainsi longuement sur le sort d’un jeune marin, 
Peter Heywood, qui n’a pas participé à la mutinerie 
mais qui a néanmoins été condamné à mort pour ne 
pas avoir rejoint la chaloupe du capitaine Bligh, car 
terrorisé à l’idée de faire naufrage et d’être mangé par 
les cannibales. Heywood, héroï-
quement défendu par sa sœur (qui 
en mourra d’épuisement), sera 
gracié par le roi George III et fera 
une belle carrière d’officier. Fina-
lement, seuls trois mutins survi-
vants du Bounty seront pendus 
dans la rade de Portsmouth, le 24 
octobre 1792, à bord du vaisseau 
le Brunswick, sous les roulements 
de tambours. •

À lire : 
Jean-Claude Zylberstein, Souvenirs d’un 
chasseur de trésors littéraires, Christian 
Bourgois, 2022 (réédition poche).

a passé des années à rassembler les pièces du procès 
et les témoignages des acteurs de cette mutinerie, la 
plus célèbre de l’histoire maritime. Publié en 1831, 
ce trésor oublié a été exhumé l’an dernier par Jean-
Claude Zylberstein, dans sa collection «  Le Goût de 
l’Histoire » aux Belles Lettres. Comme tout le monde, 
nous croyions connaître dans ses grandes lignes cette 
affaire qui a inspiré à Hollywood pas moins de quatre 
films basés sur la confrontation entre le jeune officier 
humaniste Fletcher Christian (qui lance la mutinerie) 
et le ténébreux capitaine William Bligh, maniaque de 
la discipline et des châtiments corporels. Ces deux 
personnages historiques ont ainsi été incarnés succes-
sivement par Errol Flynn et Mayne Lynton (1933), 
Clark Gable et Charles Laughton (1935), Marlon 
Brando et Trevor Howard (1962), Mel Gibson et 
Anthony Hopkins (1984)… 

Or, la puissance du récit de sir John Barrow, aussi 
factuel et véridique que l’est le procès de Jeanne d’Arc, 
est de nous faire prendre conscience que les héros véri-
tables ne sont pas ceux que l’on croit. En réalité, Fletcher 
Christian et ses 22 camarades étaient des forbans qui 
ont purement et simplement abandonné en plein océan 
Pacifique, sous la menace des sabres et des pistolets, le 
capitaine Bligh et 18 autres marins, dans une chaloupe 
condamnée au naufrage. Ils sont ensuite partis fonder 
une colonie sur une île, après en avoir tué ses habitants 
et volé des femmes aux Tahitiens. Puis ils se sont entre-
tués et les derniers ont fini massacrés à coup de hache 
par des Tahitiens vengeurs, en 1793. Ceux qui avaient 
rapidement compris que Christian était un tyran 
s’étaient rendus volontairement aux soldats anglais 
venus les capturer, dès 1791, mais ils ont disparu dans 
le naufrage de leur navire sur une barrière de corail ; 
une histoire dans l’histoire qui accentue la dimension 
incroyablement tragique de ce récit.

Quand le trois-mâts Bounty quitte la baie de Spithead, 
entre l’île de Wight et Portsmouth, le 23 décembre 1787, 
sa mission est d’aller chercher des arbres à pain à Tahiti 
afin de les replanter dans les Antilles britanniques 
pour nourrir la population. Il faudra presque un an de 
voyage au capitaine Bligh pour arriver à destination, le 
24 octobre 1788. Bligh se plaint déjà dans son journal 
du comportement de son équipage et de ses officiers 
qu’il juge « pas à la hauteur ». Il reste plusieurs mois 
à Tahiti qui, avec ses femmes nues aux seins superbes 
et ses hommes grands et musclés qui se laissent vivre 
en mangeant des fruits et des coquillages, est perçu 
comme le paradis terrestre. Difficile pour les marins 
de la Royal Navy de résister à la tentation  ! Certains 
désertent mais Bligh les rattrape. Les arbres à pain 
une fois stockés dans la cale du Bounty, vient l’heure 
du retour en Angleterre. Mais le 27 avril 1789, Bligh 
accuse Fletcher Christian de lui avoir volé ses noix de 
coco (la question de la nourriture est omniprésente). 
Le 28 avril, à l’aube, Christian décide de lancer sa 
mutinerie et fait ligoter le capitaine Bligh… Au même 

Sir John Barrow, 
Les Mutins du 
Bounty, « Le goût de 
l’Histoire », Les Belles 
Lettres, 2021.
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l y a deux erreurs communément commises 
quand on lit Houellebecq. La première, et l’au-
teur n’y est pas pour rien, est que la construc-
tion de sa légende l’a transformé en objet plus 
médiatique que littéraire, à coups d’entretiens 
provocateurs et de déclarations sarcastiques. 
À gauche, on traque ainsi le dérapage raciste, 
misogyne ou islamophobe. À droite, Houel-
lebecq est enrôlé dans le bataillon néoréac 

et devient le critique de la modernité et du déclin de  
l’Occident. Que ses livres en général et le dernier en parti-

Michel Houellebecq 
dans Thalasso (2019), de Guillaume Nicloux. 

Par Jérôme Leroy

 Le nouveau roman de Michel
 Houellebecq, anéantir, a dérouté
 nombre de critiques qui s’obstinent
 à tenter de le démasquer derrière
 ses personnages et à lui faire dire ce
 qu’il ne dit pas. Houellebecq est un
 immense écrivain et ses livres sont de
 purs objets littéraires. Et anéantir est
avant tout un roman d’amour.

I

 MICHEL HOUELLEBECQ
VERS LA DOUCEUR
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En réalité, anéantir est un roman balzacien. Tous les 
milieux sociaux y sont explorés. Le monde politique, 
celui de la police, des médias, du système de santé… 
Toutes les classes sociales y sont représentées, 
notamment au travers de la famille de Paul Raison : 
intellos parisiens, bourgeoisie de province ou classe 
moyenne en équilibre sur le mur étroit qui sépare les 
inclus des exclus.

Balzacien, Houellebecq l’est aussi dans sa manière de 
ne pas hésiter à entrecouper sa narration de digres-
sions didactiques, techniques ou ironiques sur le nom 
d’une rue, l’aménagement urbain du nouveau quar-
tier de Bercy, les nombres premiers ou l’évolution des 
statuts des personnes âgées, on en passe et des meil-
leures. C’est souvent brillant et drôle, parfois aima-
blement ennuyeux, comme chez Balzac d’ailleurs. 
Dans anéantir, un personnage affirme que l’auteur 
de La Comédie humaine a exploré toutes les passions 
humaines, « sauf l’amour maternel ». Et Le Lys dans la 
vallée, alors ?

Mais ce léger reproche ne doit pas faire oublier que 
Houellebecq est un remarquable conteur, nourri au 
lait des mauvais genres – son premier livre était une 
monographie sur Lovecraft  : fantastique, SF, roman 
policier. Il a un art certain pour explorer le futur 
proche qui rappelle celui de J.  G. Ballard, l’auteur 
anglais mort en 2009 qui disait  : «  J’écris avec un 
quart d’heure d’avance. » Son quart d’heure d’avance, 
Houellebecq l’emploie à peindre, avec des dons de 
paysagiste qu’on ne lui connaissait pas, la lumière 
jaune du Beaujolais comme à pointer le retour du reli-
gieux dans la société, non pas tant par le biais de l’is-
lam qui n’est plus un thème central, que par des cultes 
new age qui touchent l’élite de la société  : la femme 
de Paul Raison est adepte du wicanisme, une reli-
gion néodruidique tandis que sa sœur affiche une foi 
catholique toute franciscaine. Houellebecq résume, 
à la moitié du roman, la philosophie de Paul Raison 
qui est typique de la vision du monde de l’écrivain  : 
« Il avait toujours envisagé le monde comme un endroit 
où il n’aurait pas dû être, mais qu’il n’était pas pressé 
de quitter simplement parce qu’il n’en connaissait pas 
d’autres. » C’est que l’écrivain n’a de cesse, très subtile-
ment, de démontrer le contraire tout au long du livre.

anéantir, dont le titre paraît décidé-
ment bien paradoxal, a ainsi trans-
formé l’écrivain des néons froids en 
un contemplatif presque apaisé qui 
ne trouve rien de plus beau que le 
bruit du vent dans les arbres. Mais 
cette transformation ne surprendra 
que ceux qui n’ont pas su voir, dans 
tous les livres de Michel Houelle-
becq, cette recherche implicite et 
désespérée d’un endroit où aller, et 
d’une femme à aimer. •

Didier Rykner, La 
Disparition de Paris, 
Les Belles Lettres, 
2022.

culier, anéantir, évoquent cette perspective de manière 
obsessionnelle est une évidence. Que Houellebecq 
déplore ce déclin est une autre histoire, plus ambiguë… 
La jouissance narrative avec laquelle il met en scène une 
série d’attentats aussi spectaculaires que mystérieux, où 
la magie noire se mêle au radicalisme écologique, peut 
en effet interroger sur le peu de tendresse que Houelle-
becq entretient avec la civilisation marchande.

La seconde erreur, qui découle de la première, est de 
confondre l’auteur et le narrateur ou encore l’auteur 
et ses personnages. C’est avec ce genre de vision de la 
littérature que l’on a renvoyé Flaubert et Baudelaire en 
correctionnelle pour obscénité alors que ce n’était pas 
eux qui étaient obscènes, mais la réalité elle-même.

C’est ainsi que sont nés des contresens spectaculaires 
sur son œuvre, notamment avec Soumission où il décri-
vait en 2015 la France de 2022 élisant un président 
islamiste modéré. Il n’était pas là le dénonciateur d’on 
ne sait quel grand remplacement. Il racontait plutôt 
comment son personnage, un universitaire, se satisfai-
sait de cette situation qui assurait un confort moral et 
sexuel au mâle blanc fatigué.

Il faut prendre ses romans pour ce qu’ils sont, de purs 
objets littéraires. On constatera ainsi que le personnage 
houellebecquien a d’abord fait le constat fondateur 
dans Extension du domaine de la lutte que la possi-
bilité d’avoir une sexualité heureuse était deve-
nue dépendante de notre place dans les rapports de 
production. Ensuite, ce personnage a cherché à fuir 
« l’inconvénient d’être né », comme aurait dit Cioran, 
et donc, logiquement, d’avoir à mourir un jour. Il l’a 
fui par le tourisme sexuel dans Plateforme ou par le 
transhumanisme dans Les Particules élémentaires ou 
La Possibilité d’une île.

Dans anéantir, c’est par l’amour que le personnage 
principal, Paul Raison, un énarque conseiller du 
ministre de l’Économie, trouve enfin la solution 
et transforme son nihilisme en une merveilleuse 
rédemption automnale, une ultime promenade en 
forêt de Compiègne d’un homme et d’une femme qui 
se sont aimés puis ont vécu côte à côte comme des 
étrangers avant de se retrouver, alors que la mort de 
l’un des deux est devenue inévitable.

C’est pour cela qu’anéantir a désorienté la critique. 
Ce livre est un roman d’amour et sur l’amour  : sur 
son usure, sa résurrection, son caractère indispen-
sable dans ce monde de 2027, où en pleine campagne 
présidentielle, des hackers préparent l’apocalypse. 
Houellebecq réussit le portrait parfait d’un homme 
d’État, Bruno Juge, aussi dévoué à la cause publique 
que dénué d’illusion sur le pouvoir réel du politique. 
Bruno Juge pratique avec un relatif succès une poli-
tique protectionniste mais a bien conscience qu’il ne 
s’agit que de manœuvres de retardement.
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Jérôme Leroy.

Par Frédéric Ferney

JÉRÔME LEROY
JUSTE LA FIN DU MONDE
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n nouveau Leroy, chic  ! Je prends. Je ne 
le regrette pas. C’est un livre dur, âpre 
et drôle – un « page-turner diabolique », 
me vante ma jolie libraire, le rouge aux 
joues. Dès les premières pages, je suis pris 
par le feu de paille de la lecture. Celui-
là se lit comme un roman de la Série 
noire – normal, c’en est un, et ce n’est 
pas un coup d’essai. Avant celui-là, il y a 

eu Le Bloc (2011), L’Ange gardien (2014) ou La Petite 
Gauloise (2018), entre autres.

Ce que j’aime chez Leroy, c’est qu’il n’est pas très gai 
mais il n’est pas macabre. Il est sans complaisance – ne 
cédant rien au nihilisme qui gâte certains polars. Ce 
qui ne signifie pas que l’avenir sente la rose et le lilas : 
« Cette histoire se déroulera dans une chaleur perma-
nente, pesante, qui se moque des saisons et provoque 
une propension à l’émeute dans les quartiers difficiles, 
soumis à un confinement dur depuis quinze mois, mais 
aussi de grands désordres dans toute la société. »

La présidente de la République – c’est une fiction ! – 
s’appelle Nathalie Séchard, dite la « Cougar blonde ». 
Ni de droite ni de gauche, elle a brièvement incarné 
l’espoir de réformes ambitieuses mais la pandémie et 
les émeutes suscitées par les antivax ont flingué son 
quinquennat. « On vous hait, madame la Présidente. 
C’est irrationnel, mais on vous hait. Les Gilets jaunes, 
les islamistes, les survivalistes, l’ultragauche… », feint 
de se lamenter son ministre de l’Intérieur, Beauséant, 
un petit Iago berrichon qui se voit déjà calife à la place 
du calife.

Nathalie Séchard ne se représentera pas. Ce qui 
aiguise les appétits et les crocs (de boucher) de certains 
ministres. On se trahit, on complote, on s’assassine. 
On en apprend de belles sur les mœurs, les compro-
missions louches et les redoutables virtualités de la Ve 
République. Le roman sent son encre fraîche – toute 
ressemblance avec des vivants ne serait ni fortuite ni 
involontaire –, mais ce n’est pas un roman à clé au 
sens strict. D’ailleurs je ne vais pas vous raconter 
l’histoire…

On l’a compris, nous sommes en France – « un pays 
qui ne s’aime plus », « un pays riche peuplé de pauvres » 
– dans un futur dystopique qui a déjà la couleur d’au-
jourd’hui. Le sujet ? Juste la fin du monde… mais c’est 
moins un événement qu’une sensation. Un avant-goût 
de l’effondrement. Un prodrome. Ce qui s’annonce : 
« Une manière de fascisme soft qui permet, face aux 
nouvelles épidémies et aux nouvelles catastrophes 
climatiques, de maintenir l’ordre en sacrifiant les liber-
tés, sauf celle de la circulation des marchandises. »

Vous voyez le genre ? Non, vous ne voyez pas, parce 
que ça devrait être sinistre, mais ça ne l’est pas. Avec 
Leroy, on ne saurait s’ennuyer. Il faut dire qu’il n’a 
eu que de mauvaises lectures – Chardonne, Alain 
Dreux-Gallou dit « A.D.G. », la comtesse de Ségur… 
Et Manchette. Et Balzac bien sûr. Il se sauve du déses-
poir par la satire, ce qui est excellent pour la santé. Il 
a beau montrer des horreurs, il n’est jamais ni salis-
sant ni poisseux. Son écœurement reste paisible, son 
pessimisme, joyeux. On décèle sous sa froide élégance 
un soupçon de mélancolie qui ne fait qu’attiser son 
scepticisme devant les progrès dont notre époque se 
flatte.

Le lire rend heureux mais je ne saurais dire pourquoi. 
Plaisir du texte – «  celui qui vient de la culture, ne 
rompt pas avec elle, est lié à une pratique confortable 
de la lecture  », dit Barthes. Oui, sauf qu’un roman 
policier n’est jamais confortable, et Leroy est tout sauf 
rassurant.

Il nous rend au contraire plus inquiet, plus critique 
aussi. Si Leroy ne nous cache rien du cynisme et de la 
brutalité qui régissent le monde politique, il épie ses 
personnages comme les soldats égarés d’une guerre 
perdue. Les plus crapuleux deviennent attachants, un 
peu risibles, et l’on songerait presque à les consoler 
d’être si méchants.

Leroy assume fièrement son rôle de narrateur, ce qui 
lui permet de glisser en loucedé un mot de l’Anabase 
de Xénophon. La mer ! La mer ! – il y a toujours une 
idée du rivage dans un roman de Jérôme. Il convoque 
de furtives analogies, de funestes résurgences – 
comme cette Agnès Dorgelles, la 
leader du Bloc patriotique, une 
revenante, une «  fafounette  » en 
tapinois, qui est bien la fille de 
son père. Il nomme des saveurs 
oubliées, des allégeances secrètes, 
des préférences coupables. Des 
heures perdues. Une odeur d’algue 
et de sel qui invite à l’amour. Il fait 
lire Les Illuminations à un ancien 
para. Il regarde le ciel. Il nous 
cingle et il nous berce.

Salaud ! je n’avais pas besoin de ça. •

 L’auteur imagine une sombre postérité
 aux « Années Macron » dans un pays
 dévasté par la pandémie, la canicule et
 le complotisme. Un roman noir meurtrier
dans l’allure d’une joyeuse apocalypse.

U

Jérôme Leroy, Les 
Derniers Jours 
des fauves, La 
Manufacture de 
livres, 2022.
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ORELSAN
 LA SAGESSE
DU RAP

 Le succès d’Aurélien Cotentin,
 jeune homme issu de la France
 périphérique devenu Orelsan, rappeur
 national, ne lui a pas valu que des
 amis. Loin des clichés de racaille du
 milieu, il s’est imposé par sa vision
 du monde sensible et sincère, et
 par sa façon quasi balzacienne de
 dépeindre notre société.

Par Sophie Bachat

Orelsan aux 34e Victoires de la musique, 8 février 2019.
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leur de nuit dans un hôtel. Des nuits passées à composer 
des sons sur son ordinateur en fumant des joints. Cet 
Aurélien-là a des liens de parenté avec Holden Caulfield, 
le héros de L’Attrape-cœurs de Salinger. Il partage avec 
lui la pureté des sentiments : « Sans concessions les senti-
ments sont plus purs, voilà pourquoi j’écris des chansons 
de rupture. » Une forme de lucidité et, surtout, le refus de 
toute compromission : « Je resterai pas bloqué dans une 
parodie de succès, dans une version d’Entourage à petit 
budget, je ferai ce qui me plaît jusqu’à ma dernière quête, 
jusqu’à revenir dans l’hôtellerie plier des serviettes. »

La quête. Voilà, à mon sens, le mot-clé pour 
comprendre l’œuvre d’Orelsan, et particulière-
ment son dernier album. Ce grand amateur de 
mangas est en quête, comme dans Dragon Ball, 
des sept boules de cristal qui représentent la 
sagesse ultime. Nous l’avons vu évoluer, du garçon 
un peu paumé des débuts – qui a dû affronter 
sans filet les jeux du cirque médiatique – jusqu’à 
l’homme de presque 40 ans, apaisé et jeune marié. 
Depuis « Perdu d’avance », le rappeur nous livre à la 
fois son autobiographie et (je n’ai pas peur de l’affir-
mer) une sorte de Comédie humaine version rap. Il 
croque des portraits d’une sidérante justesse : du DJ 
de province dans sa bagnole «  tunée  » à l’instagra-
meuse, en passant par la « mi-blogueuse mi-journa-
liste » ou l’aide-soignante épuisée. En cela, Macron a 
vu juste  : dans cent ans, lorsque les historiens – s’il 
en reste– voudront étudier la France des années 
2020, ils pourront écouter les chansons d’Orelsan. 

La force de son caractère et la puissance de ses textes 
s’expliquent peut-être par sa capacité de détachement, 
une certaine sagesse, qui lui permet d’observer ses 
contemporains sans se laisser aveugler par la moindre 
idéologie. Il peut ainsi viser juste et parfois faire mal, 
comme dans son chef-d’œuvre Suicide social. Mais 
Orelsan est bien trop intelligent et lucide pour deve-
nir un chanteur engagé – cette spécialité française – 
et qu’importe si ses fans les plus droitards se sentent 
visés par le texte de L’Odeur de l’essence : « Leur faire 
miroiter la grandeur d’une France passée qu’ils ont 
fantasmée. » Ils en viendraient à le taxer de gauchiste, 
ou pire, de macroniste. Notre rappeur ne va pas perdre 
du temps à leur répondre, il a une œuvre à accom-
plir. Dans son morceau Manifeste, où le narrateur se 
retrouve au milieu d’une manifestation qui tourne 
mal, il prouve ses talents de grand conteur. Pendant 
les sept minutes haletantes que dure la chanson, nous 
voyons défiler sous nos yeux toute 
la détresse et la violence de notre 
société post-moderne. Orelsan 
sait aussi la tragédie de l’existence 
et nous la livre, par petites bribes : 
« J’ai 7 ans la vie est facile, quand 
je sais pas je demande à ma mère, 
un jour elle me dit je sais pas tout, 
j’ai perdu foi en l’univers. » •

E
n novembre dernier est sorti le quatrième 
album d’Orelsan, « Civilisation ». Le jour même 
de sa mise en place dans les bacs, il a été numéro 
un des ventes et premier sur les plates-formes 
de streaming. Rançon de la gloire, les critiques 
n’ont pas tardé non plus  : on a entendu dire 
que le rappeur était devenu démago, moins 
percutant, voire « vendu au système ». Et avoir 
été qualifié de «  sociologue  » par le président 

Macron n’a pas arrangé son cas. « Orelsan c’est mort, il 
est récupéré ! », a ainsi tranché Renaud – qui, c’est bien 
connu, ne l’a jamais été.

Pour ma part, à la faveur d’une série documentaire retra-
çant son parcours, Montre jamais ça à personne, diffusée 
sur Amazon, j’ai été cueillie, séduite et emballée par cet 
artiste sensible et bourru, profondément sincère.

Orelsan a été propulsé sur le devant de la scène média-
tique de manière fulgurante et brutale en 2009, quand 
sa chanson Sale pute, qui figure sur son premier album, 
« Perdu d’avance », a fait aboyer les chiennes de garde. 
La meute s’est empressée de dénoncer cette histoire 
d’un jeune homme qui dit vouloir « avorter à l’Opinel » 
sa petite amie infidèle… La polémique a duré plusieurs 
semaines et mobilisé jusqu’à Ségolène Royal qui a coura-
geusement réussi à faire annuler le concert du chan-
teur prévu aux Francofolies de La Rochelle. Je n’ose pas 
imaginer le sort que lui réserveraient aujourd’hui les 
thuriféraires de #MeToo.

À cette époque, le rappeur, dans sa naïveté encore mal 
dégrossie, n’a pas compris ce qui lui arrivait  : «  Mais 
quand il y a l’buzz les merdes rappliquent  : les hyènes, 
les fils de polémistes, je viens juste de sortir mon premier 
disque, j’ fais de la politique, j’suis seul et triste », chante-
t-il dans « Shonen », le premier morceau de son dernier 
album. Mais Orelsan est sorti grandi de cette épreuve et, 
avec une énergie qui pourrait être celle du désespoir, est 
parvenu au sommet.

Il a inventé le rap de la complexité des sentiments, très 
loin des clichés «  gangsta  » et testostéronés de Booba 
et consorts. Il s’est aussi toujours tenu éloigné de la 
culture du clash, préférant distiller dans ses chansons 
des punchlines assassines : « Si t’as la fureur de vaincre 
moi j’ai la rage de perdre, j’prendrai même plus la peine de 
répondre à vos clashs de merde, j’prêterai ni mon buzz ni 
mon temps, j’verserai ni ma sueur ni mon sang, tu parles 
de moi pour rien dans tes titres, tu ferais même pas de buzz 
avec un album antisémite », scande-t-il dans Raelsan, la 
chanson phare de son deuxième album « Le Chant des 
sirènes ». Raelsan, c’est son double maléfique, son Gains-
barre à lui, celui qui succombe aux chants des sirènes 
du succès et à la luxure, qui est au « Cap d’Agde dans la 
chatte du diable », et qui devient méchamment cynique. 
Mais heureusement, Orelsan veille pour lui rappeler 
qu’il ne doit pas perdre de vue Aurélien Cotentin, le petit 
gars de Caen qu’il a été, lorsqu’il végétait comme veil-

Orelsan, Civilisation, 
Wagram Music, 2021. 
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Bérénice Levet.

orte-parole de «  l’esprit français  », dans 
ce nouvel essai comme dans ses précé-
dents ouvrages1, Bérénice Levet déman-
tèle ici, avec l’acuité de pensée qu’on lui 
connaît, le sanctuaire «  végétalisé  » dont 
rêvent les écologistes radicaux. Mais qu’on 
ne l’accuse pas d’être écophobe, ou pire P

 L’écologie politique est l’une des
 armes de la cancel culture. Au
 nom du climat, elle déconstruit
 notre histoire et nos paysages.
 Dans son nouvel essai, Bérénice
 Levet démontre que la défense
 de la nature passe avant tout par
 la défense de notre civilisation.
 Un humanisme aux antipodes du
terrorisme vert.

 CONTRE LA DICTATURE
ÉCOLOGISTE
Par Françoise Bonardel

encore écocide ! Si elle s’en prend à la « vulgate écolo-
giste », c’est au nom de ce que devrait rester l’écolo-
gie : l’art et la manière dont chaque peuple, fidèle à son 
histoire et attaché à son art de vivre et à ses paysages, 
aménage sa vie sur terre. Une écologie bien tempérée 
en somme, capable de résister au terrorisme vert qui 
embrigade les esprits sous prétexte de sauver la Terre, 
et qui saccage la nature au lieu d’en préserver la beauté. 
On pense souvent, au fil de ces pages frémissantes 
d’inquiétude et de colère, à ce qu’écrivait Baudelaire : 
« Ne méprisez la sensibilité de personne. La sensibilité 
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de chacun, c’est son génie.  » Que 
vaut en effet une écologie qui, au 
lieu de «  rouvrir les yeux et les 
oreilles  », se complaît dans des 
abstractions et des chimères ? Car 
le séjour terrestre, rappelle Béré-
nice Levet, «  ne s’aménage pas à 
coups de grands programmes ». Il 
s’invente au jour le jour grâce à 
l’étroite connivence de l’intelli-
gence et du cœur, des sens et de 
la raison, de l’homme et de son 
environnement naturel.

Si les écologistes politisés et mili-
tants sont aussi férus de program-
mations, c’est qu’ils poursuivent 
en fait « la déconstruction du vieux 
monde » engagée par la modernité, 
et qui va bon train depuis l’après-
guerre. Aussi sont-ils pris dans une 
cascade de contradictions prou-
vant « l’inconsistance de leur philo-
sophie » : massacre de la culture au 
nom de la protection de la nature, 
défiguration des paysages par des 
champs d’éoliennes, ralliement 
enthousiaste au wokisme au risque 
de voir l’écologie perdre son sens 
originel qui n’impose nullement 
de sauver la planète, mais suppose 
une attention accrue à l’endroit de 
son « habitat » (grec oikos), proche 
ou plus lointain. Comment donc 
faire confiance à des défenseurs 
de la nature qui sont en fait « des 
mondialistes et des déracinés  », et 
à une idéologie fortement politisée 
qui se révèle être « le dernier avatar 
de l’utopie de la régénération de 
l’humanité  »  ? Le vrai défi face à 
la détérioration de l’environne-
ment consisterait donc à « prendre 
au sérieux et en charge le tour-
ment écologiste sans verser dans 
les chimères des idéologies  ». Car 
« tourment » il y a bien à ce sujet 

chez Bérénice Levet, qui déplore que l’appauvrissement 
de la terre aille de pair avec celui de la langue, mais 
refuse d’imputer la responsabilité entière de ce double 
désastre à l’homme blanc et européen, car l’Occident, 
écrit-elle, « recèle ses propres anticorps ». Un message 
d’espoir donc que cet «  hymne à notre civilisation  » 
aujourd’hui menacée de toutes parts, et une preuve de 
confiance dans l’être humain capable d’autolimitation 
et de gratitude.

Les propositions de Bérénice Levet en faveur d’une 
écologie fidèle à sa signification originelle sont aussi 

sensées que claires, et l’on peut seulement regretter 
qu’elle ne les ait pas davantage étoffées dans la dernière 
partie de son livre où elle plaide pour une écologie réso-
lument « conservatrice » car fidèle aux « attachements 
premiers » des individus et des peuples  ; une écologie 
soucieuse de « repartir des hommes », de leurs besoins 
et de leurs désirs véritables, de leur imaginaire aussi 
que les technocrates de tous bords ignorent ou bafouent 
ouvertement  : « Ce qu’il nous faut retrouver, c’est une 
véritable présence au monde. » Vaste programme à vrai 
dire, qui fut au xxe siècle celui des philosophies de la 
vie et de l’existence, et demeure l’enjeu d’une poétique 
comme celle de Kenneth White ou d’Yves Bonnefoy. 
Citant souvent Hannah Arendt et Simone Weil – mais 
aussi tout un corpus d’auteurs classiques qui lui sont 
familiers –, Bérénice Levet montre que telle fut juste-
ment la dimension « écologique » des Humanités avec 
lesquelles il conviendrait de renouer  ; la culture nous 
apprenant à prendre soin de la nature mieux que tous 
les discours vertueux, déconnectés de toute « terre » qui 
incarnerait ce qu’ils prêchent.

Rappeler à l’être humain qu’il est «  un vivant parmi 
les vivants » comme le fait aujourd’hui l’écologie radi-
cale, implique-t-il forcément de « noyer l’homme dans 
le grand bain du vivant » ? On comprend les craintes 
de l’humaniste qu’est Bérénice Levet, mais cette 
immersion à première vue dissolvante pourrait tout 
aussi bien constituer un rappel à l’ordre chaque fois 
que la supériorité humaine devient prétexte à détério-
rer l’habitat commun à tous les vivants. Redécouvrir 
ce qui unit l’être humain à d’autres vivants ne peut-
il être aussi pour lui une expérience spirituelle enri-
chissante, négligée par la rationalité occidentale ? De 
même en est-il de la « sobriété heureuse » devenue le cri 
de ralliement des écologistes sous la houlette de Pierre 
Rabhi, et qui n’a guère les faveurs de l’auteur qui voit 
en elle un abandon de nos traditions culturelles teinté 
de puritanisme. La plupart des sages antiques firent 
pourtant de la frugalité leur mode de vie favori, dont 
s’inspirèrent pour partie au moins les humanistes ; et 
Nietzsche lui-même se disait en quête d’une sobriété 
capable d’accueillir sans se renier l’extase dionysiaque. 
La sobriété heureuse ne diffère d’ailleurs de l’autolimi-
tation prônée par Bérénice Levet que lorsqu’elle prend 
la forme d’une soumission aveugle 
aux diktats de l’écologie puritaine 
et pénitentielle. S’il importe en effet 
de retrouver cet art de la «  conve-
nance  » que fut durant des siècles 
l’humanisme occidental, il n’est 
fort heureusement pas qu’une seule 
manière de mettre en pratique cette 
« entente de la vie » qu’est l’écologie 
délivrée de l’idéologie. •

Bérénice Levet, 
L’Écologie ou l’Ivresse 
de la table rase, 
l’Observatoire, 2022.

1.  La Théorie du genre ou le Monde rêvé des anges 
(2014), Le Crépuscule des idoles progressistes 
(2017), Libérons-nous du féminisme ! (2018).
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perfection un élu socialiste prêt à tout pour promouvoir 
le bonheur pour tous et contre chacun par conséquent. 
Sans jamais en être le décalque documentaire, le film de 
Sylvain Desclous fait régulièrement songer à la fable de 
Rohmer, preuve si besoin était que ce dernier n’était en 
rien un cinéaste déconnecté de son époque et assigné aux 
seules intermittences des cœurs adolescents.

Dans La Campagne de France, on assiste donc au combat 
que se livrent trois listes pour prendre la mairie du village, 
alors que le sortant ne se représente pas. Ce n’est pas le 
bon, la brute et le truand. Ce serait plutôt le ravi, le borné 
et le gros malin. Et les duels ne se font pas au soleil mais à 
fleurets mouchetés quand on se croise dans les rues pour 
faire du porte-à-porte. La « vedette » presque involon-
taire du film, c’est l’un des trois, le ravi, Mathieu (38 ans), 
certes natif du pays mais qui n’est revenu s’y installer 
que depuis deux ans tout auréolé, croit-il, de son statut 
de normalien « consultant en intelligence » et fondateur 
d’une start-up (évidemment !). C’est un doux mélange de 
Cédric Villani, du professeur Tryphon Tournesol et d’un 
naïf aussi définitif que handicapé du sentiment. Pendant 
que son père, sa seule boussole, se meurt dans un Ehpad, 
il fait campagne affublé de Guy, septuagénaire à l’exact 
opposé de lui : extraverti, tonitruant, danseur, maniant le 
cor de chasse comme personne et nostalgique du tandem 
Tapie-Mitterrand. Bref, une alliance improbable que les 
«  Preuillaciens, Preuillaciennes  » considèrent d’un œil 
circonspect. Mais, au-delà de ces deux quasi-carica-
tures, le film se fait plus acide encore quand il montre 
par exemple les ravages d’une communication politique 
au rabais avec la scène fabuleuse de l’apposition sur les 
panneaux électoraux des trois affiches des trois listes en 
présence : visuellement elles sont strictement identiques 
et leur slogan respectif d’une merveilleuse redondance. 
Mais le meilleur est encore ailleurs. Au cours d’une 
scène où l’une des trois listes (peu importe laquelle tant 
le « bonnet blanc et blanc bonnet » semble ici la règle 
du jeu) organise une réunion publique avec la fameuse 
«  démocratie participative  » en sautoir, une semaine 
avant le premier tour. Résultat ubuesque : de futurs élus 
potentiels qui, au nom de cette fumisterie participative, 
ne présentent aucun programme mais se tournent vers 
les électeurs pour leur demander le leur, prêts à l’adop-
ter pour combler leur propre vide. C’est en tous points 
sidérant, comme le chant du cygne d’un discours poli-

TANT QU’IL Y AUR A DES FILMS

La Campagne de France : avec un tel titre, on pouvait s’at-
tendre à tout. C’est l’avantage d’aller voir un film avant 
sa sortie en salles proprement dite, sans savoir de quoi 
il parle, comment, par qui et peut-être même pour qui. 
En ignorant jusqu’à sa nature : fiction ou documentaire ? 
Cinéma du vrai-mentir ou du mentir-vrai  ? De quoi 
serait-il donc question derrière ce titre attrape-tout qui 
pourrait tout aussi bien cacher un énième film de guerre, 
une ritournelle sur le monde paysan ou bien encore une 
nouvelle «  partie de campagne  » comme celle, abso-
lument formidable, que Raymond Depardon avait 
consacrée en son temps à la campagne présidentielle de 
Giscard d’Estaing en 1974 ? La troisième hypothèse est la 
bonne, mâtinée d’un peu de la seconde : La Campagne de 
France de Sylvain Desclous raconte, sous la forme docu-
mentaire, la dernière campagne municipale dans un 
petit village rural d’Indre-et-Loire, Preuilly-sur-Claise. 
Avec comme une ombre tutélaire, un fantôme cinéma-
tographique bienveillant et rassurant jamais évoqué de 
façon explicite, le frétillant film du non moins frétillant 
réac Éric Rohmer : L’Arbre, le Maire et la Médiathèque. 
En 1993, il y était déjà question d’écologie, de techno-
cratie, de débat public et autre « démocratie participa-
tive  » appliquée à l’échelon local. Luchini y faisait des 
merveilles en instit vert. Et Pascal Greggory incarnait à la 

Local

Par Jean Chauvet

La Campagne de France, de Sylvain Desclous
Sortie le 23 février

 

Tandis que la campagne présidentielle bat son plein, le cinéma français semble 
se passionner pour la chose politique. Avec notamment, un documentaire et une 

fiction aux antipodes, sans oublier, dans un autre monde, un mélo raté.
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tique qui a su théoriser son impuissance par un retour-
nement dialectique où le citoyen 
devient le responsable de l’échec de 
ceux qui veulent exercer le pouvoir 
sans en subir les inconvénients. Au 
bout du compte, qui l’emporte  ? 
On est soulagé de voir qu’au moins, 
c’est celui qui, retors mais lucide, 
ne fait pas prendre à ses conci-
toyens des vessies de bobos pour 
des lanternes républicaines. •

À l’origine, il s’agit d’un scénario original que la 
défunte et regrettée Solveig Anspach devait réaliser 
elle-même. La mort en a décidé autrement et le film 
réalisé par Carine Tardieu semble avoir oublié la 
gravité légère que savait cultiver la cinéaste disparue. 
Pour raconter les amours difficiles d’un quinquagé-
naire et d’une septuagénaire, on emprunte les chemins 
d’un mélo qui transforme chaque personnage en un 
bloc de sentiments aussi pesant que caricatural. C’est 
d’autant plus dommage que le casting rassemblé 
pour l’occasion ne manque ni de panache ni de brio : 
Fanny Ardant et Melvil Poupaud sont assurément 
remarquables. Sans oublier la toujours impeccable et 
trop rare Florence Loiret-Caille. 
L’absence de tout style cinéma-
tographique donne toutefois la 
désagréable impression de lire sur 
grand écran le dernier Grand Prix 
des lectrices de Elle aux grosses 
ficelles romanesques et lacrymales. 
Ou bien le résultat d’une enquête 
dans le même journal sur « Amour, 
écart d’âge et Parkinson ». •

On connaît bien le cinéma de Laurent Cantet qui tente 
souvent d’ausculter les arcanes de la société française. 
Avec plus ou moins de bonheur  : dans Entre les murs 
(Palme d’Or  !), il déléguait à l’improbable François 
Bégaudeau le soin de développer un programme éduca-
tif, véritable hymne aux pédagogistes de tous poils. Ici, 
il récidive en revenant sur l’affaire Mehdi Meklat, jour-
naliste et écrivain, fondateur du Bondy Blog, haut lieu 
du bien-penser banlieusard. Mais dont on découvrit 
un jour que sous le pseudo de Marcelin Deschamps, 
il avait déversé des centaines de tweets rien moins que 
racistes, xénophobes, homophobes et antisémites (du 
genre « Faites entrer Hitler pour tuer les juifs » en écho à 
la cérémonie des Césars en 2012…). 
La fiction qu’en a tirée Cantet oscille 
étrangement entre le réalisme 
et l’interprétation. Mais cette 
dernière l’emporte hélas quand le 
film accorde à son protagoniste des 
circonstances atténuantes d’ordre 
social, une chanson qu’on connaît 
trop bien quand il s’agit par exemple 
d’expliquer l’islam radical… •

Les Jeunes Amants, de Carine Tardieu
Sortie le 2 février

Tribal
Arthur Rambo, de Laurent Cantet

Sortie le 2 février

Bancal
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